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SOMMAIRE EXÉCUTIF 
 
A. Contexte de la version 2 de La diffusion des données géographiques 

gouvernementales au Canada : Guide des pratiques exemplaires 
 
Le programme GéoConnexions (« GéoConnexions ») est un programme national 
financé par le gouvernement fédéral et conçu pour établir un lien vers les 
renseignements géographiques en utilisant la puissance d’Internet. Le programme 
GéoConnexions repose fortement sur un vaste réseau de partenaires pour élaborer, 
appuyer et exécuter une ressource en ligne appelée l’Infrastructure canadienne de 
données géospatiales. Une approche intégrée de distribution des données 
géographiques gouvernementales constitue justement l’un des éléments essentiels 
au développement de telles capacités.  
 
À l’hiver 2005, GéoConnexions a publié la version 1 de La diffusion des données 
géographiques gouvernementales au Canada : Guide des pratiques exemplaires 
(« Guide des pratiques exemplaires »). Le fruit de mois d’efforts et de consultations 
menées par le Groupe de travail sur les pratiques d’octroi de licences (le « GTPL »), 
relevant du Noyau consultatif sur les politiques de GéoConnexions,1 la version 1 du 
Guide des pratiques exemplaires a défini un cadre intégré pour ce que l’on estimait 
alors constituer les trois types de modes de diffusion et d’octroi de licences 
d’utilisation des données géographiques les plus utilisés au Canada – et devant 
servir à l’octroi de licences d’utilisation des données géographiques 
gouvernementales.  
 
Un dialogue continu avec les spécialistes gouvernementaux de l’octroi de licences 
d’utilisation des données, les utilisateurs et l’industrie a mis en évidence la 
prévalence de nouveaux modes de diffusion des données géographiques, y compris 
les données géographiques gouvernementales – rendus possibles par le 
développement rapide et les progrès technologiques réalisés dans les domaines des 
services Web, de l’informatique répartie et des autres applications d’utilisateurs. 
Les avantages de ces nouveaux progrès technologiques pour la diffusion des 
données géographiques gouvernementales et des changements dans certaines  
politiques gouvernementales de diffusion des données commandaient un examen de 
la fiabilité, de la pertinence et de l’intégralité du cadre intégré d’octroi de licences 
d’utilisation des données géographiques gouvernementales tel que proposé dans la 
première version du Guide des pratiques exemplaires. 
 
À l’hiver 2007, le Secrétariat de GéoConnexions a ranimé le GTPL, lui a accordé 
plus de membres et a lancé les travaux sur la version 2 du Guide des pratiques 
exemplaires. 
 
 

                                                 
1 Un groupe de personnes travaillant pour le compte du programme GéoConnexions afin de faire 
progresser les discussions sur les enjeux liés aux politiques. 



     

B. Méthodologie 
 
La version 2 du Guide des pratiques exemplaires a été rédigée en utilisant de 
multiples champs d’enquête concurrents exigeant de la recherche et une rétroaction  
sur la fiabilité, la pertinence et l’intégralité du cadre intégré d’octroi de licences 
d’utilisation des données géographiques gouvernementales tel que proposé dans le 
Guide des pratiques exemplaires initial. Ces champs d’enquête comprennent: 
 

• une rétroaction des spécialistes de l’octroi de licences des ministères et 
organismes fédéraux; 

• une rétroaction des utilisateurs de données géographiques gouvernementales 
et des spécialistes de l’octroi de licences des gouvernements provinciaux et 
municipaux; 

• une rétroaction de l’industrie de la géomatique; 
• un examen de la documentation pertinente.  

 
Une consultation exhaustive et généralisée des organismes fédéraux, provinciaux et 
municipaux œuvrant à la production, à l’utilisation et/ou à l’octroi de licences 
d’utilisation des données géographiques gouvernementales et avec l’industrie de la 
géomatique a éclairé et orienté les travaux du GTPL de même que l’élaboration et 
l’articulation du cadre intégré d’octroi de licences d’utilisation des données 
géographiques gouvernementales proposé dans cette version 2 du Guide des 
pratiques exemplaires. 
 
C. Objectifs de la version 2 du Guide des pratiques exemplaires  
  

Cette version du Guide des pratiques exemplaires complète la version initiale par le 
raffinement du cadre intégré d’octroi de licences d’utilisation des données 
géographiques gouvernementales proposé en 2005, abordant les modes de 
distribution qui sont apparus depuis ou dont la prévalence a augmenté. Notons entre 
autres : 

• les modes de distribution Web appropriés lorsque l’objectif énoncé d’une 
activité de diffusion est de promouvoir la plus grande utilisation possible 
des données géographiques gouvernementales sous licence, sans restriction 
à la distribution. Le Guide des pratiques exemplaires appuie la distribution 
Web exempt de droits des données géographiques gouvernementales à 
condition qu’elle soit réalisée en respectant les paramètres énoncés dans le 
gabarit proposé de Contrat de licence d’utilisation sans restriction  exempt 
de droits à adhésion par cyberconsultation. 

 
En ce qui concerne la distribution Web moyennant des droits, le Guide des 
pratiques exemplaires reconnaît la disponibilité, en vertu du droit, des 
contrats de licence à adhésion par clic; toutefois, pour des raisons liées aux 
politiques et à la gestion des contrats et des risques, on recommande que 
dans le contexte d’une approche intégrée d’octroi de licences d’utilisation 
des données géographiques gouvernementales, les producteurs de données 



     

géographiques gouvernementales souhaitant distribuer leurs données 
géographiques moyennant des droits évitent de conclure des contrats de 
licence à adhésion par clic. On préconise plutôt que les contrats de licences 
d’utilisation des données géographiques gouvernementales moyennant des 
droits soient conclus en utilisant les méthodes traditionnelles; la remise des 
données géographiques gouvernementales sous licence peut, toutefois, être 
effectuée électroniquement après la signature du contrat de licence 
moyennant des droits. 

 
• le mode de distribution par revendeur est approprié lorsque l’objectif 

énoncé d’une activité de diffusion est de promouvoir la plus grande 
utilisation possible des données géographiques gouvernementales sous 
licence par l’accès à des voies de distribution établies, avec certaines 
contraintes quant aux utilisations permises de manière à garantir l’intégrité 
des données géographiques gouvernementales sous licence. Les 
caractéristiques fondamentales du mode de distribution par revendeur 
revente sont expliquées dans le gabarit intitulé Contrat de revendeur, 
proposé dans le Guide des pratiques exemplaires. 

 
• le mode de distribution par revendeur de produits à valeur ajoutée est 

approprié lorsque l’objectif énoncé d’une activité de diffusion est de 
promouvoir  l’incorporation des données géographiques gouvernementales 
sous licence dans des produits à valeur ajoutée et leur distribution par 
l’accès à des voies de distribution établies. Ce mode de distribution, 
approprié dans certaines circonstances définies, est expliqué clairement 
dans le gabarit intitulé Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée.  

 
• les modes de distribution exempts de droits et moyennant des droits, ancrés 

dans le mode d’utilisation sans restriction et dans le mode d’utilisateur 
final. Cette version du Guide des pratiques exemplaires présente et 
explique comment ces deux modes de distribution appuient des objectifs de 
diffusion très distincts et exigent des dispositions contractuelles 
particulières. 

 
• l’échange de données tel que pratiqué par les ministères et organismes 

fédéraux entre eux et avec d’autres ordres de gouvernement. La version 2 
du Guide des pratiques exemplaires explique quel type de document doit 
étayer les accords d’échange de données entre ministères et organismes 
fédéraux et les accords d’échange de données entre des ministères et 
organismes fédéraux et d’autres ordres de gouvernement. La version 2 du 
Guide des pratiques exemplaires recommande deux (2) gabarits de 
protocole d’entente à utiliser lors de l’échange de données entre ministères 
fédéraux et recommande les types de contrats à utiliser pour étayer les 
accords entre le gouvernement fédéral et d’autres ordres de gouvernement. 

 



     

La version 2 du Guide des pratiques exemplaires succède à la version de 2005 en 
abordant des questions qui sont désormais à l’avant-plan des grandes 
préoccupations des spécialistes de l’octroi de licences d’utilisation des données 
gouvernementales. Ainsi, la version 2 du Guide des pratiques exemplaires : 
 

• aborde la nouvelle politique de diffusion des données gouvernementales et 
d’autres positions stratégiques gouvernementales très importantes qui 
influent sur la diffusion des données géographiques gouvernementales; 

 
• traite de la manière dont la nature variable et changeante des données 

géographiques, accentuée par la sophistication technologique et les attentes 
des utilisateurs à l’égard d’une distribution technologique des données, a 
engendré une grande activité industrielle dans de nombreux domaines, entre 
autres en ce qui a trait : 

 
• aux métadonnées et à l’élaboration par l’industrie d’applications aidant à 

élaborer des métadonnées pour les données géographiques; 
• aux services Web;  
• à la gestion des droits numériques sur les données géographiques  

 
La version 2 du Guide des pratiques exemplaires établit un cadre intégré révisé 
pour les quatre types de modes d’octroi de licences d’utilisation des données 
géographiques gouvernementales les plus utilisés au Canada – le mode d’utilisation 
sans restriction, le mode d’utilisateur final, le mode de distribution par revendeur et 
le mode de distribution par revendeur de produits à valeur ajoutée. Elle justifie les 
utilisations appropriées, explique comment chaque mode de distribution s’appuie 
sur des structures communes, démontre leurs interrelations et offre des conseils 
clairs pour aider les spécialistes de l’octroi de licences à choisir le mode de 
distribution qui convient le mieux et le contrat de licence qui s’y rattache. Les 
approches recommandées de concepts fondamentaux comme la question de la 
titularité de la propriété intellectuelle, la responsabilité, la durée et la résiliation  
sont traitées en détail au profit des spécialistes de l’octroi de licences et sont régies 
par les directives des politiques de diffusion actuellement en vigueur dans 
l’ensemble des ministères et organismes du gouvernement fédéral. 
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nécessaires pour les réaliser. 
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un premier temps, la création de groupes de travail pour débattre d’une démarche 
commune pour les contrats type de licences puis, l’élaboration d’un cadre intégré 
pour la diffusion et l’octroi de licences d’utilisation des données s’adressant aux 
responsables de la gestion ou de l’octroi de licences de données géographiques 
gouvernementales, tel qu’exprimé dans la version 1 du Guide des pratiques 
exemplaires, et enfin en permettant de raffiner la version 1 du Guide des pratiques 
exemplaires et la publication de la présente version 2. 
 
Bien que de nombreuses personnes aient participé au processus de consultation, 
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• les membres du Groupe de travail interministériel sur les pratiques d'octroi de 
licences, qui relève du Noyau consultatif sur les politiques de GéoConnexions; 
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Au lecteur 
 
Le perfectionnement continu de La diffusion des données géographiques 
gouvernementales au Canada : Guide des pratiques exemplaires nécessite une 
collaboration soutenue. Nous comptons sur vos commentaires pour améliorer 
progressivement le Guide des pratiques exemplaires de façon à ce qu’il demeure un 
outil d’information utile pour la communauté de l’octroi de licences d’utilisation 
des données géospatiales. Veuillez utiliser le formulaire de rétroaction fourni à 
l’annexe I pour proposer des changements à apporter aux versions ultérieures du 
Guide. 
 
Le Guide des pratiques exemplaires est également applicable aux hommes et aux 
femmes. Ainsi, lorsqu’un terme propre à un sexe est utilisé, il devrait être compris 
comme s’appliquant aux hommes et aux femmes. 
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CHAPITRE 1  
INTRODUCTION  

1.1 Le contexte 
 
Ces dix dernières années, les ministères et les organismes gouvernementaux participant à la 
production, à l’utilisation et à la diffusion de données géographiques ont observé un 
changement profond dans la nature et la portée de leur travail. Dans tous les secteurs de la 
société canadienne, on est de plus en plus conscient du rôle que joue l’information 
géographique de base dans les différents aspects de la planification logistique, des 
décisions d’investissement, des politiques publiques, de la mobilité et de la sensibilisation 
des citoyens, de la recherche en santé, de la gestion des ressources, de protection civile, etc. 
La mise au point rapide et la prolifération massive de l’informatique répartie et d’Internet 
n’ont fait qu’accroître la demande d’accès à toute une gamme de données géographiques, 
dont les données gouvernementales. Les applications qui les utilisent se perfectionnent, 
transcendant les compétences politiques. Elles requièrent maintenant l’intégration de divers 
types données en plus d’être offertes sur des réseaux complexes de bases de données. 
 
Cependant, les modes de diffusion et 
d’octroi de licences d’utilisation des 
données employés pour promouvoir, pour 
étendre et pour appuyer l’utilisation de 
données géographiques gouvernementales 
n’ont pas suivi la cadence du 
développement des compétences 
techniques ni la demande croissante des 
utilisateurs. De nombreux utilisateurs de données déplorent l’absence d’un cadre intégré et 
systématique en matière de diffusion et d’octroi de licences d’utilisation des données 
géographiques gouvernementales, car cette lacune gêne la promotion des diverses 
applications et les prive de leurs retombées. La diversité des modalités régissant 
l’utilisation, les modalités de tarification, l’identification de la source et les clauses de 
résiliation utilisés au gouvernement empêche l’utilisation optimale des données 
géographiques gouvernementales.  Il semble que ces conditions incitent des clients 
potentiels à mener des efforts parallèles de collecte de données ou à chercher d’autres 
fournisseurs plutôt que d’accéder aux ressources gouvernementales similaires. 
 
Le Canada n’est pas le seul pays confronté à ce dilemme, puisque le transfert des données 
analogiques au format numérique et la distribution des données géographiques semblent se 
généraliser partout dans le monde. On cherche à surmonter ces obstacles dans divers 

Les données géographiques 
gouvernementales alimentent et 
éclairent les processus décisionnels 
dans tous les secteurs d’activités 
de la société civile canadienne. 
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contextes de l’administration publique. En outre, les gouvernements savent de mieux en 
mieux comment ils doivent réagir. Par exemple, aux États-Unis, le Committee on Licensing 
Geographic Data and Services du National Research Council a mené un examen 
approfondi des activités d’octroi de licences d’utilisation des données géographiques 
gouvernementales. En 2004, il a publié « Licensing Geographic Data and Services » pour 
servir de guide aux organismes gouvernementaux américains.1 Il comprenait des modes 
d’octroi de licences adaptés aux besoins du gouvernement et de ses partenaires en matière 
de données spatiales et formulait des recommandations au gouvernement sur les mesures à 
prendre pour servir les intérêts de toutes les parties touchées par l’octroi de licences 
d’utilisation des données et services spatiaux à l’intention et en provenance du 
gouvernement.  
 
En Europe, le programme Global Monitoring of Environment and Security (GMES) vise à 
développer des compétences européennes dans la prestation et l’utilisation de l’information 
opérationnelle pour la surveillance et la gestion de l’environnement et pour la protection 
civile. Une importante partie de l’effort du GMES consiste à garantir que la grande variété 
de renseignements résumés dans « l’offre de données » peut être exploitée de manière 
cohérente en ayant recours à un cadre stratégique et opérationnel efficace régissant la 
formation progressive de cette infrastructure.2 
 
En 2004, la Commission de la communauté européenne a proposé la création d’une 
Infrastructure d’information spatiale dans la Communauté européenne (INSPIRE) « visant 
à assurer un accès facile à des informations spatiales interopérables, afin d’appuyer les 
politiques tant nationales que communautaires et à donner au public accès à ces 
informations. »3  
 
Dans l’accord de conciliation du Parlement européen4 approuvant la création d’INSPIRE, 
on a tenu compte de la pérennité financière des services publics offrant des données 
spatiales. En vertu de l’accord, « les États membres pourront autoriser les autorités 
publiques qui fournissent des séries de données géographiques à octroyer des licences 
d'exploitation et/ou à demander un paiement pour de tels services rendus à d'autres 
autorités publiques ou organisations communautaires. Toutefois, leurs redevances devront 
être entièrement compatibles avec l'objectif général de faciliter le partage des données et 
être maintenues au minimum nécessaire pour assurer la qualité requise et la fourniture des 
services (...) avec un retour raisonnable sur l'investissement. En revanche, la fourniture de 

                                                 
1 National Academies Press, 2004, www.nap.edu/catalog.php?record_id=11079.  
2 Voir www.gmes.info.  
3 http://www.ec-gis.org/inspire/proposal/FR.pdf. 
4 http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+IM-
PRESS+20070208IPR02885+0+DOC+XML+V0//FR. 
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données découlant de l'application de la législation communautaire dans le domaine de 
l'environnement ne pourra être soumise à de telles redevances. »   

   
Ces dernières années au Canada, de nombreuses réflexions ont porté sur les questions  liées 
au cadre général et à l’angle sous lequel l’administration publique doit aborder les données 
géographiques et s’y engager. La plupart de ces discussions ont tenté de déterminer 
comment les politiques de diffusion de données gouvernementales peuvent servir à 
promouvoir le développement social et économique, les valeurs démocratiques de la 
transparence, de l’engagement des citoyens et de l’identité culturelle de même que la 
connaissance du Canada et de la place qu’il occupe dans le monde. 
 
Le Programme GéoConnexions constitue 
l’un des moyens mis en place pour discuter 
en profondeur de ces questions.5 Ce 
programme financé par le gouvernement 
fédéral a été conçu pour regrouper toute 
l’expertise reconnue dans l’utilisation des 
données géographiques au Canada. Son 
Conseil de gestion est composé de 
représentants des gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux, du secteur privé, d’organisations à but non lucratif et du milieu 
universitaire. Le Noyau consultatif sur les politiques de GéoConnexions (appelé Noyau sur 
les politiques) se compose d’un groupe de personnes qui, dans le cadre du programme 
GéoConnexions, s’efforcent de faire progresser les discussions sur les questions liées aux 
politiques. En 2001, le Noyau sur les politiques a notamment amorcé des discussions 
marquantes sur le rôle du gouvernement dans la production et la diffusion des données 
géographiques, commandé la réputée Étude des politiques canadiennes relatives aux 
données géospatiales de KPMG,6 préparé un plan d’action sur les progrès réalisés dans les 
discussions sur les politiques et élaboré un ensemble de principes directeurs pour la 
création, la mise à jour et la distribution des ensembles de données géographiques de base 
du gouvernement. 
 
Les pratiques du gouvernement en matière de diffusion et d’octroi de licences d’utilisation 
des données géographiques sont des thèmes courants dans les discussions du Noyau sur les 
politiques, puisque ensemble ces pratiques ont un impact réel sur l’évaluation de l’utilité 
des ensembles de données géographiques gouvernementales. Seuls les spécifications du 
contenu, les normes techniques et les modes de financement/partenariat utilisés pour 

                                                 
5 Voir de manière générale www.geoconnections.org.  
6 KPMG Consulting Inc., Étude des politiques relatives aux données géospatiales, 28 mars 2001, disponible 
au www.geoconnections.org 

La réponse de GéoConnexions vise 
et appuie l’élaboration d’un cadre 
intégré de diffusion des données 
gouvernementales. 
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produire les données semblent dépasser ces pratiques en importance. C’est pourquoi le 
Noyau sur les politiques a commencé à déployer ses efforts sur les pratiques d’octroi de 
licences d’utilisation des données.  Au début, le Noyau sur les politiques s’est concentré sur 
l’évaluation de certains contrats de licence bien précis. Au fil du temps, l’attention s’est 
portée vers la mise au point d’un cadre intégré pour la diffusion et l’octroi de licences 
d’utilisation des données adaptés aux besoins des organismes gouvernementaux qui 
participent à la production, à l’utilisation et à la diffusion des données géographiques. 

1.2 Les communautés de pratique sur l’octroi de licences d’utilisation 
des données géographiques gouvernementales 

 
Dès le départ, on savait qu’on ne pouvait élaborer un cadre intégré pour la diffusion et 
l’octroi de licences d’utilisation des données géographiques gouvernementales sans 
solliciter les conseils et l’appui des experts gouvernementaux en la matière. On se devait 
d’inviter les spécialistes du secteur public à participer afin de solliciter leur avis sur les 
bienfaits d’un cadre intégré pour la diffusion et l’octroi de licences d’utilisation des 
données géographiques gouvernementales et le contenu d’un tel cadre pour s’assurer de sa 
pertinence, de son utilité, de son adoption et de son utilisation. En l’absence de telles 
consultations directes, on n’aurait pas reçu l’appui nécessaire pour évaluer le cadre 
objectivement, ni pour réaliser l’étude de faisabilité de sa mise en œuvre. 
 
De plus, malgré la similarité entre les enjeux auxquels font face les spécialistes et les 
méthodes utilisées pour les aborder, nombre d’entre eux ont l’impression de travailler en 
vase clos, puisqu’ils sont incapables de mesurer l’efficacité de leurs pratiques. Ils 
considèrent avoir peu d’occasions de discuter des enjeux et des méthodes qui leur 
permettraient d’améliorer leur travail et de démontrer l’utilité des données géographiques 
gouvernementales aux utilisateurs potentiels. De là l’importance de former une 
communauté de pratique regroupant les spécialistes et autres intéressés aux questions de 
distribution des données et d’octroi de licences. 
 
En ce qui concerne  le gouvernement fédéral, un groupe de travail sur les pratiques d’octroi 
de licences a été formé. Il relève du Comité mixte des organismes intéressées à la 
géomatique,7 qui se compose de 
ministères et d’organismes du 
gouvernement fédéral participant 
activement à la production, à 
l’utilisation et à la diffusion de 
données géographiques 

                                                 
7 Voir http://www.iacg-cmoig.org. 

Les communautés de pratique 
encouragent l’ouverture des 
discussions sur la politique et les 
pratiques de diffusion. 
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gouvernementales. Une communauté similaire a été créée au niveau national par 
l’intermédiaire du Conseil canadien de géomatique8 (COCG), un organisme de 
coordination fédéral-provincial-territorial sur les données géographiques 
gouvernementales. Avec l’appui et les directives du Noyau sur les politiques de 
GéoConnexions, ces communautés favorisent une  discussion plus ouverte sur les pratiques 
de diffusion et d’octroi de licences d’utilisation des données au profit de tous les 
participants en plus de fournir de nombreux renseignements utiles pour la rédaction des 
versions 1 et 2 de La diffusion des données géographiques gouvernementales au Canada – 
Guide des pratiques exemplaires (le « Guide des pratiques exemplaires »)9. L’utilisation du 
cadre intégré d’octroi de licences d’utilisation des données géographiques 
gouvernementales recommandé dans cette deuxième version du Guide des pratiques 
exemplaires et desgabarits de contrats proposés assurent une distribution plus généralisée 
des données émanant de sources gouvernementales auparavant inaccessibles, comme les 
données concernant les diverses communautés autochtones du Canada. 
 
1.3  Les objectifs de la version 2 de « La diffusion des données 

géographiques gouvernementales au Canada – Guide des 
pratiques exemplaires »                                                                              

 
La première version du Guide des pratiques exemplaires a été publiée à l’hiver 2005, son 
principal objectif déclaré étant de servir de document de référence dans l’élaboration d’un 
cadre intégré pour la diffusion et l’octroi de licences d’utilisation des données 
géographiques gouvernementales. Elle reflétait la compréhension que l’on avait alors de ce 
cadre et des questions à résoudre et présentait une évaluation des points de vue des 
spécialistes de l’octroi de licences et des utilisateurs des données. Un dialogue continu avec 
les spécialistes gouvernementaux de l’octroi de licences  d’utilisation des données, les 
utilisateurs et l’industrie a révélé des lacunes dans la version 1 du Guide des pratiques 
exemplaires. La prévalence de nouveaux modes de diffusion, l’incidence des progrès 
technologiques sur la diffusion des données géographiques gouvernementales et la nature 
changeante de la politique de diffusion des données gouvernementales et d’autres positions 
stratégiques très importantes du gouvernement ont poussé le Secrétariat de GéoConnexions 
à ranimer le Groupe de travail sur les pratiques d’octroi de licences et à commencer, à 
l’hiver 2007, de travailler sur la version 2 du Guide des pratiques exemplaires. 
 
La version 2 du Guide des pratiques exemplaires s’appuie donc sur la version précédente et 
l’améliore : 1) en raffinant le cadre intégré d’octroi de licences d’utilisation des données 
géographiques gouvernementales proposé dans la version 1, abordant les modes de 

                                                 
8 Voir http://www.ccog-cocg.ca. 
9 La version 1 de La diffusion des données géographiques gouvernementales au Canada – Guide des 
pratiques exemplaires a été publiée à l’hiver 2005. 
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diffusion qui sont apparus ou dont la prévalence a augmenté, et 2) en traitant de questions 
qui sont maintenant, en 2008, à l’avant-plan des grandes préoccupations des spécialistes de 
l’octroi de licences d’utilisation des données gouvernementales. Plus précisément, la 
version 2 du Guide des pratiques exemplaires a pour but : 
 
• d’offrir un nouveau cadre intégré d’octroi de licences d’utilisation des données 

géographiques gouvernementales sensible aux modes de diffusion nouveaux et 
changeants; 

 
• d’aborder les nouvelles politiques sur la diffusion des données gouvernementales ainsi 

que d’autres positions stratégiques très importantes du gouvernement qui influent sur la 
diffusion des données géographiques gouvernementales; 

 
• de fournir des gabarits de contrats conformes au cadre intégré général révisé d’octroi de 

licences d’utilisation des données géographiques gouvernementales;  
 
• de présenter et de recommander des clauses claires, concises et courantes susceptibles 

d’être employées dans les contrats de licence et les protocoles d’entente. 
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CHAPITRE 2  
LES DONNÉES GÉOGRAPHIQUES DANS UN CONTEXTE 

SOCIÉTAL  

2.1 L’omniprésence des données géographiques dans la société 
 
Les données géographiques fournissent un contexte spatial nécessaire à la création d’une 
vue d’ensemble du monde matériel et de la place que nous y occupons. La géomatique, un 
terme courant dans la communauté des données géographiques, représente l’intégration des 
sciences, des outils et des technologies pour acquérir, classer, gérer, analyser et diffuser les 
données géographiques. L’arpentage, la cartographie, les services en fonction de la 
position, les systèmes d’information géographique (SIG), le système mondial de 
positionnement (GPS) et l’observation terrestre représentent quelques activités 
géomatiques.  

 
La recherche en géomatique a permis de mettre au point les technologies SIG et GPS qui 
s’avèrent fort utiles dans les secteurs de l’aménagement du territoire, la gestion des 
écosystèmes, le développement de systèmes logistiques et de navigation, la surveillance de 
l’environnement, la gouvernance et la surveillance des océans et le rendement des 
entreprises. L’industrie agricole, par exemple, utilise les technologies GPS pour optimiser 
l’application de fertilisants et de pesticides et pour cartographier les champs afin 
d’améliorer le rendement des cultures et  la gestion des sols. Quant à l’industrie minière, 
elle utilise la géomatique dans l’évaluation des dommages causés à l’environnement et 
l’élaboration des stratégies de contrôle et de traitement du drainage minier acide. 
 
Les données géographiques et la géomatique s’appliquent également au processus 
décisionnel propre à toute une gamme d’activités. Par exemple, l’utilisation de données 
géographiques est répandue dans les sites Web gouvernementaux pour diffuser de 
l’information sur des services, comme les zones et les jours de collecte des ordures, le 
réseau de transport en commun, les événements publics, l’emplacement des installations 
communautaires et privées, les bibliothèques, les services de garderie, etc. 

 
Dans le secteur privé, les données géographiques servent de plus en plus aux décisions 
d’investissement et aux stratégies de logistique et de commercialisation. Au cours des 
dernières années, on a prêté davantage attention au développement des capacités de la 
cartographie Web, au service mobile de soutien aux consommateurs, à l’aiguillage de 
véhicules et à la localisation des urgences. Les caractéristiques propres aux données 
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géographiques permettent de les intégrer aux ensembles de données pour améliorer le 
processus décisionnel. 
 
2.2 Les avantages socio-économiques des données géographiques 

gouvernementales11 

En raison de leurs diverses applications et transmutations, les données géographiques 
gouvernementales jouent un rôle de premier plan dans les activités gouvernementales. La 
plus grande accessibilité de ces données grâce au Web modernise la manière dont les 
Canadiens font affaire avec le gouvernement et la manière dont les services 
environnementaux, agricoles et d’urgence leur sont fournis. Les données géographiques 
étant désormais reconnues comme un actif pouvant servir à éclairer les décisions, on voit 
naître des approches fonctionnelles des données qui optimisent les économies globales et 
facilitent leur utilisation dans les processus décisionnels gouvernementaux. 

L’utilisation des données géographiques engendre des avantages socio-économiques 
lorsqu’elles sont utilisées: 
 
• en appui des politiques, des programmes et des services du gouvernement fédéral; 
• en appui des politiques, des programmes et des services d’autres gouvernements; 
• pour favoriser la croissance économique. 
 
2.2.1 Les données géographiques utilisées pour appuyer les politiques, les 

programmes et les services du gouvernement fédéral 
 
Les données géographiques éclairent et appuient les politiques, les programmes et les 
services du gouvernement fédéral dans de nombreux secteurs liés, par exemple, à la 
préservation et à la gestion des ressources naturelles, à la quantité et la qualité de l’eau, aux 
terres humides, à la qualité de l’air, à l’environnement maritime et aux écosystèmes 
forestiers. La prestation des services publics, la protection civile, les opérations militaires et 
l’aide international dépendent également des données géographiques. 
 
Les données géographiques font également partie des activités de base de nombreux 
ministères et organismes fédéraux. Certains de ces ministères et organismes qui utilisent 
et/ou génèrent et diffusent des données géographiques figurent ci-bas: 

                                                 
11 Source : http://www.nrcan.gc.ca/statistics/geomatics/default.html. 
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• Affaires indiennes et du Nord Canada 
• Agriculture et Agro-Alimentaire Canada – Service national d’information sur les terres 

et les eaux, Programme national d’analyse et de rapport en matière de santé agro-
environnementale 

• Défense nationale – Planification et activités militaires  
• Élections Canada – Planification et gestion des élections 
• Environnement Canada – Service canadien des glaces, Service météorologique du 

Canada, Programme de cartographie des urgences environnementales, Variabilité et 
extrêmes du changement climatique, RésEau, Système canadien d’information pour 
l’environnement de la région de l’Ontario  

• Gendarmerie Royale du Canada 
• Parcs Canada 
• Pêches et Océans - GéoPortail, Observatoire du Saint-Laurent, Service hydrographique 

canadien, Garde côtière canadienne  
• Ressources Naturelles Canada - Atlas national du Canada, Système national 

d’information forestière, GéoGratis, Services de données d’observation de la Terre, 
Réseau canadien de connaissances en sciences de la Terre 

• Santé Canada 
• Sécurité publique – Coordination de la protection civile et de l’intervention en cas 

d’urgence 
• Statistiques Canada – Recensement de la population, recensement de l’agriculture, 

Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement 
• Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
 
2.2.2 Les données géographiques utilisées pour appuyer les politiques, les 

programmes et les services d’autres gouvernements 
 
La coordination de l’acquisition et de l’élaboration de données entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux permet de réaliser des économies de coûts, des avantages 
supplémentaires et des gains en matière d’efficacité. Par exemple, en 2007, AAC a acheté 
des mosaïques SPOT à haute résolution pour les zones agricoles des Prairies. Ce même jeu 
de données appuie de multiples activités gouvernementales comme le Programme de 
cultures de couverture, les espèces en péril, les évaluations des aires protégées, les 
évaluations de la permanence de la déforestation de même que la planification et 
l’exécution d’opérations de formation militaire. 
 
Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux collaborent également à un projet de 
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cinq ans et 2,4 millions de dollars visant à ajouter à GéoBase de nouvelles images par 
satellite nationales à résolution moyenne. Puisque les nouvelles images par satellite de 
grande qualité de la masse continentale du Canada seront disponibles exemptes de droits au 
public, elles appuieront les décideurs du gouvernement et du secteur privé. Par exemple, les 
données pourraient être utilisées pour cartographier et surveiller les terres humides 
canadiennes, pour gérer les ressources naturelles et pour appuyer l’exploration, le service 
911 et les interventions en cas d’urgence. 
 
On peut également tirer des preuves des avantages socio-économiques des données 
géographiques de diverses initiatives menées par les gouvernements provinciaux et 
territoriaux visant à coordonner l’acquisition et l’élaboration de données géographiques, p. 
ex. Échange de données géospatiales en Ontario, la Manitoba Land Initiative, GeoNova, la 
Saskatchewan Geospatial Imagery Collaborative. Chaque initiative vise à échanger des 
données géographiques et à les mettre à la disposition d’organismes provinciaux. Certaines 
initiatives provinciales ont d’autres participants comme d’autres ordres de gouvernement, 
des communautés des Premières nations, des organismes non gouvernementaux ou des 
établissements universitaires. Les données sont collectées, entretenues et distribuées en 
fonction de normes convenues et échangées conformément à un contrat de licence 
commun.  Parmi les avantages décrits par ces initiatives, on retrouve un meilleur 
alignement sur les buts et les plans stratégiques du gouvernement, une harmonisation des 
données géographiques entre les participants, des modes fonctionnels coopératifs plus 
faciles, une prestation des services nouvelle et améliorée grâce à Internet ou Intranet, une 
croissance économique favorisée, un rapport élevé des avantages par rapport aux coûts et 
une réduction du dédoublement des efforts. 
 
2.2.3 Les données géographiques utilisées pour favoriser la croissance économique 
 
En invitant les applications de transformation, les données géographiques ont stimulé le 
développement rapide de produits innovateurs, alimenté le développement et l’avancement 
du secteur de la géomatique de l’industrie canadienne et amélioré les possibilités de 
recherche et de développement (R et D). 
 
Un recensement de l’industrie canadienne de la géomatique effectué en 2004 par 
Statistique Canada pour le compte du Secteur des sciences de la Terre de Ressources 
naturelles Canada (l’« Étude ») a révélé qu’il existe quelque 2 221 établissements de 
géomatique au Canada, principalement situés en Alberta, en Ontario, au Québec et en 
Colombie-Britannique. La plupart des entreprises en géomatique sont de petite taille, 
97 p. 100 d’entre elles comptant moins de 100 employés. 
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L’Étude a également révélé que l’industrie connaît un taux de croissance vigoureux à deux 
chiffres. En 2004, les recettes atteignaient 2,8 milliards de dollars. Les recettes provenaient 
principalement d’entreprises en géomatique de l’Alberta (38 p. 100 des recettes totales); 
suivaient l’Ontario (32 p. 100), la Colombie-Britannique (14 p. 100) et le Québec 
(11 p. 100). Ces quatre provinces produisaient 95 p. 100 des recettes de l’industrie. 
 
Quelque 400 entreprises canadiennes en géomatique font de l’exportation, pour un total de 
442 millions de dollars en 2004, les entreprises de l’Ontario produisant 55 p. 100 des 
recettes d’exportation; suivaient l’Alberta, la Colombie-Britannique (14 p. 100) et le 
Québec (7 p. 100). 
 
La principale destination des exportations en géomatique était les États-Unis, avec 169 
millions de dollars (38 p. 100 du total), suivi de l’Amérique du Sud (20 p. 100 du total) et 
de l’Europe (13 p. 100 du total). La contribution directe de l’industrie de la géomatique à 
l’économie canadienne était d’environ 2 milliards de dollars en 2004. 
 
Les dépenses totales en R et D visant des activités de géomatique ont atteint 97 millions de 
dollars en 2004. Les entreprises de l’Ontario sont celles qui ont exécuté le plus d’activités 
de R et D, suivies par celles de la Colombie-Britannique, du Québec et de l’Alberta. La 
majeure partie du financement de la R et D provenait d’entreprises parentes, affiliées ou 
auxiliaires et était effectuée à l’interne. 

Comme l’expliquent le Programme d’innovation de 200212, la Stratégie en matière de 
science et de technologie de 200713 et de nombreux Discours du Trône du Canada14, l’accès 
aux renseignements gouvernementaux, y compris les données géographiques, est essentiel 
pour favoriser l’apprentissage et la sensibilisation culturelle, la participation des citoyens 
aux processus démocratiques et le renforcement de la croissance économique et de la 
création d’emplois en stimulant l’innovation. 

2.3 Les développements récents qui appuient la diffusion des données 
géographiques 

 
La nature variable et changeante des données géographiques, accentuée par la 

                                                 
12 Voir http://www.innovationstrategy.gc.ca/gol/innovation/site.nsf/fr/in04135.html  
13 Voir http://www.ic.gc.ca/epic/site/ic1.nsf/fr/h_00231f.html 
14  Voir, entre autre, http://www.sft-ddt.gc.ca/fra/media.asp?id=1364; 
http://www.innovationstrategy.gc.ca/gol/innovation/site.nsf/en/in05197.html 
 



    

 
CHAPITRE 2 – LES DONNÉES GÉOGRAPHIQUES DANS UN CONTEXTE 
SOCIÉTAL 
 

22 

 

sophistication technologique et les attentes des utilisateurs à l’égard d’une distribution 
technologique des données, a engendré une grande activité industrielle dans de nombreux 
domaines, entre autres en ce qui a trait : 
 

• aux métadonnées et à l’élaboration par l’industrie d’applications aidant à 
élaborer des métadonnées pour les données géographiques; 

• aux services Web; 
• à la gestion des droits numériques sur les données géographiques  

  
 2.3.1  Les  métadonnées 

 
Les métadonnées sont souvent décrites comme des « données à propos de données et de 
services ». Ce sont les données qui décrivent le contexte, le contenu et la structure des 
dossiers et leur gestion au fil du temps.  

Les métadonnées sont des renseignements à propos des données et services eux-mêmes. 
Elles décrivent les données et donnent des détails sur la propriété, la qualité, le moment de 
la collecte ou de la mise à jour et les attributs des données de même que sur la manière dont   
ont peut les consulter et les obtenir. Les métadonnées sont essentielles pour comprendre le 
produit de donnée et connaître son but ou ses limites. 

La technologie progresse rapidement et d’énormes quantités de données sont collectées; par 
conséquent, les métadonnées deviennent encore plus essentielles pour aider à organiser les 
données de manière à en permettre l’accès, l’évaluation, l’utilisation et le stockage 
convenables. On néglige souvent l’importance des métadonnées parce que leur production 
et leur gestion demande du temps et des efforts. Toutefois, sans métadonnées, les produits 
et services de données ont beaucoup moins de valeur pour les autres. Afin de garantir 
l’uniformité, on peut définir les métadonnées par des normes qui offrent un ensemble 
commun de termes, de définitions et d’organisations. 

Les renseignements de ce type peuvent être compilés pour de nombreux produits dans le 
contexte géospatial. Avec un produit de données comme une image par satellite numérique, 
où l’image par satellite est la donnée, les métadonnées sont le texte descriptif ou les valeurs 
qui décrivent les caractéristiques propres à l’image comme le nom et le numéro du satellite, 
la date et l’heure de saisie de l’image, l’emplacement géographique de l’image, les détails 
sur le traitement appliqué et le distributeur de l’image. 
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L’importance des métadonnées 

Les métadonnées constituent le fondement vital à la gestion des données, en permettant de 
comprendre, fournir et partager des ressources avec d’autres. Elles permettent aux 
utilisateurs de déterminer quelles sont les meilleures ressources pour leurs besoins 
particuliers en leur permettant de voir des descriptions détaillées des données, de même que 
leur historique. Elles profitent aux organismes producteurs de données en garantissant que 
les fonds de données sont bien documentés au fil du temps de manière à maintenir la valeur 
des données pour leur gardien et leurs utilisateurs. Les métadonnées sont importantes afin 
de créer un entrepôt de données spatiales dans lequel les utilisateurs potentiels peuvent 
chercher, trouver et comparer des données très détaillées. 

Coûts des métadonnées 

Un coût initial est associé à la production et à la documentation de renseignements sur des 
données, coût qui est défini par le temps et l’effort nécessaires. Toutefois, beaucoup de 
choses peuvent aider à produire des métadonnées de manière efficace et efficiente, entre 
autres : le fait de planifier l’inclusion de métadonnées et de prévoir du temps pour ce faire, 
le fait de commencer dès le début d’un projet, le fait d’utiliser des normes reconnues et 
bien documentées et le fait de faire connaître à tous les participants les avantages des 
métadonnées. Le coût initial de documentation des données est beaucoup moins élevé que 
les coûts potentiels de la production de données en double ou redondantes. Les coûts 
qu’entraîne l’omission de créer des métadonnées comprennent la perte potentielle de 
renseignements due aux changements de personnel, la redondance et les conflits des 
données, la responsabilité, les mauvaises applications et, le plus important, la prise de 
décisions fondées sur des données mal documentées. 

Lorsque des renseignements essentiels manquent ou ne sont pas convenablement 
documentés, la valeur des données pour les autres est considérablement réduite et cela peut 
amener les utilisateurs à mettre en doute l’exactitude et la fiabilité des renseignements, ce 
qui en réduit l’utilité. Le manque de confiance dans les renseignements peut ternir les 
résultats de toute analyse subséquente des données. Des métadonnées convenablement 
rédigées peuvent aider à éviter la confusion et l’incertitude. 

Considérations liées à la diffusion de données sur le Web 

Avec la diffusion en ligne des données au moyen de services Web et, à plus forte raison, de 
services Web en cascade, l’importance de conserver les métadonnées avec les données 
elles-mêmes augmente considérablement. Dans certains cas, une grande partie des 



    

 
CHAPITRE 2 – LES DONNÉES GÉOGRAPHIQUES DANS UN CONTEXTE 
SOCIÉTAL 
 

24 

 

métadonnées et des renseignements sur la qualité ou la convivialité des données n’a pas été 
transmise avec le produit ou le service de données ou n’a pas été lue par l’utilisateur. Cela 
est de plus en plus préoccupant puisqu’il peut y avoir des limites aux données et des 
suggestions d’utilisation des données que l’utilisateur ne connaît pas. Avec l’utilisation de 
services Web, l’utilisateur a une plus grande responsabilité et doit, de sa propre initiative, 
comprendre les modalités et les exigences relatives aux licences d’utilisation de l’ensemble 
de données. 
 
Les utilisateurs finals doivent également assumer leur responsabilité en s’instruisant des 
modalités d’utilisation des données (même dans le cas d’une licence d’utilisation sans 
restriction) afin de minimiser les risques d’utiliser les données de manière incorrecte ou 
sans les permissions appropriées. Différentes métadonnées sont produites 1) pour décrire 
les données, 2) pour décrire les services Web qui donnent accès à ces données et 3) pour 
décrire les applications qui incorporent les données. S’il utilise des services Web en 
cascade, l’utilisateur peut ne pas savoir d’où proviennent les données. Par exemple, 
l’application cliente A peut accéder à des données fournies par le service Web X de 
l’application cliente B, qui elle-même consulte et intègre des données des services Web Y 
et Z (voir la figure 1 ci-après). 
 

 
Figure 1 : Services Web en cascade 
 
Les produits de données sont « emballés » avec des métadonnées, une licence d’utilisation 
et la documentation associée lorsqu’ils sont offerts pour téléchargement. L’éditeur peut 
également choisir de rendre les métadonnées, la licence d’utilisation et la documentation 
associée disponibles pour consultation en ligne. 
 
L’éditeur d’un service Web donnant accès aux données est tenu d’assurer un accès facile 
aux métadonnées et aux modalités d’utilisation de l’ensemble de données. Les 
métadonnées décrivant le service Web ne contiennent pas les mêmes renseignements que 
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les métadonnées de l’ensemble de données lui-même. Elles incluent par contre un lien vers 
la page Web sur laquelle les utilisateurs peuvent consulter l’ensemble de données et ses 
métadonnées. L’éditeur peut également, à partir de cette page, a) ouvrir la licence 
d’utilisation et forcer l’utilisateur à accepter explicitement les modalités de la licence ou b) 
afficher un énoncé indiquant que l’utilisation du service constitue une acceptation de la 
licence d’utilisation et accompagné d’un bouton à gauche ou au haut de la page (selon la 
NSI) intitulé « Modalités d’utilisation » permettant à l’utilisateur de consulter lesdites 
modalités. 
 
L’éditeur des applications et des outils Web est tenu de veiller à ce que les modalités 
d’utilisation des données soient respectées, p. ex. en ce qui concerne l’identification 
appropriée de la source des données. Près du bas de la carte, l’éditeur peut fournir un lien 
intitulé « À propos de cette carte » pointant vers une page qui décrit les sources des 
données et donne accès aux métadonnées sur les données utilisées par l’application. Les 
liens vers les métadonnées peuvent également être fournis par couche de données, 
permettant à l’utilisateur de choisir quelles couches seront affichées. Les renseignements 
sur les données utilisées dans une application font partie des métadonnées décrivant 
l’application. 

Normes relatives aux métadonnées 

Une norme sur le contenu des métadonnées géospatiales est un ensemble commun et 
structuré d’articles de métadonnées accompagné de définitions décrivant les données 
géospatiales. Il est important de respecter une norme pour s’assurer que tout le monde peut 
trouver, comprendre et échanger des données en trouvant et en comparant des détails 
communs sur les données. Une norme relative aux métadonnées décrit les caractéristiques à 
enregistrer de même que les valeurs que les caractéristiques doivent avoir. Une telle 
normalisation du vocabulaire rend l’échange de renseignements plus fiable et plus 
universel. 

L’ICDG a adopté deux normes relatives au contenu des métadonnées. D’abord, les normes 
relatives au contenu des métadonnées géospatiales numériques (Content Standards for 
Digital Geospatial Metadata – CSDGM) du Federal Geographic Data Committee (FGDC) 
des États-Unis ont été choisies pour leur qualité, pour la popularité de leur utilisation, pour 
leur soutien établi et pour les outils et ont été et continuent d’être créés. 15 

                                                 

15 Voir http://www.fgdc.gov/metadata/geospatial-metadata-standards 



    

 
CHAPITRE 2 – LES DONNÉES GÉOGRAPHIQUES DANS UN CONTEXTE 
SOCIÉTAL 
 

26 

 

Ensuite, la récente norme de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) 
concernant l’Information géographique – Métadonnées (ISO 19115:2003) a été choisie 
pour sa capacité d’internationalisation. La norme ISO 19115 est une nouvelle norme plus 
facile à configurer en fonction des communautés d’applications et appuie 
l’internationalisation en termes de langue et de jeux de caractères. 

Le Canada et les États-Unis d’Amérique travaillent actuellement à finaliser un profil de la 
norme internationale ISO 19115:2003 appelé Profil nord-américain de la norme ISO 
19115:2003. Ce profil vise les besoins particuliers des deux pays en matière de 
métadonnées, notamment les articles à décrire, les valeurs codées, le support de plusieurs 
langues. Cela facilitera l’échange de données géospatiales en Amérique du Nord et dans le 
monde. 16 

GéoConnexions a dirigé l’élaboration d’une présentation au Conseil du Trésor du 
gouvernement du Canada sur la Norme des métadonnées de données géospatiales (NCTTI 
40), qui permettra aux ministères fédéraux d’inclure des métadonnées normalisées dans 
leurs processus fonctionnels. La norme comprend un ensemble complet de termes et de 
définitions liés aux métadonnées qui décrivent les données géospatiales numériques et les 
caractéristiques propres aux données à enregistrer de même que les valeurs que chaque 
propriété doit avoir.17 

Outils liés aux métadonnées 

Il existe actuellement plusieurs sites offrant des outils pour aider à élaborer des 
métadonnées. Le site http://www.fgdc.gov/metadata/geospatial-metadata-tools, entre 
autres, est digne de mention. On s’attend à ce que des outils conformes à l’imminent Profil 
nord-américain de la norme ISO19115:2003 soient mis au point. 

Renseignements supplémentaires et liens Web 

Des ressources supplémentaires comme le manuel de formation en ligne de l’ICDG et le 
Guide de l’Infrastructure canadienne de données géospatiales sont disponibles sur le site 
Web de GéoConnexions : www.geoconnections.org/publications/Technical_manual/ et 
www.geoconnections.org/publications/training_manual/. 

 
                                                 

16 http://www.iso.org/iso/iso_catalogue/catalogue_tc/catalogue_detail.htm?csnumber=26020 
17 http://www.tbs-sct.gc.ca/its-nit/standards/tbits39/crit391_e.asp. NCTTI 40 sera publiée sous peu.  
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 2.3.2  Les services Web 

Un service Web est [traduction] un système logiciel conçu pour permettre une interaction 
interopérable de machine à machine via un réseau. Les services Web ne sont souvent que 
des interfaces de programmation Web (Application Programming Interfaces – API) qui 
sont accessibles via un réseau comme Internet et exécutés sur un système distant 
hébergeant le service demandé.18 Les services Web axés sur la géographie sont ceux qui 
comprennent l’hébergement, la consultation, la découverte, la publication ou l’affichage de 
renseignements géographiques. 

Avantages des services Web 
 
Les services Web permettent une plus grande souplesse en termes de consultation, de 
recherche et d’échange de données que les moyens normaux sur support papier parce qu’ils 
sont exécutés sur Internet. Les services Web utilisent essentiellement des normes qui 
permettent à toute application ou toute plateforme informatique de participer, peu 
importent le matériel et les logiciels utilisés. Les fournisseurs de données peuvent publier 
des données en utilisant les spécifications des services Web, les utilisateurs peuvent 
consommer les données et les services peu importe les formats et les applications et il est 
possible d’intégrer de multiples ensembles de données directement dans des applications au 
moyen du Web. Il est essentiel de respecter des normes et des spécifications reconnues 
dans l’élaboration des services Web pour en assurer l’interopérabilité. 
 
Les coûts de stockage, de mise à jour et de gestion des données sont assumés 
principalement par les fournisseurs et les éditeurs de données. De nouveaux modes 
fonctionnels permettant de partager ces coûts commencent à apparaître. www.Geobase.ca 
est un exemple illustrant une collaboration horizontale entre les ministères fédéraux, les 
provinces et les territoires afin de bâtir des ensembles de données cadre visant à collecter 
des données le plus près possible de leur source et à les mettre à la disposition de beaucoup 
de gens. 
 
Types de services Web  
 
De nombreuses spécifications et normes concernant les services Web et approuvées par des 
organismes comme Open Geomatics Consortium (OGC) et l’Organisation internationale de 
normalisation (ISO/TC211) sont adoptées par l’Infrastructure canadienne de données 
géospatiales (ICDG). Les services Web axés sur la géographie et actuellement adoptés par 

                                                 
18 Source: Wikipedia, 2007. 
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l’ICDG sont le Service de cartographie Web (WMS), le Service d’entités Web (WFS) et le 
Service de couverture Web (WCS). Le Service de cartographie Web (WMS 1.1.1 & 
1.3/ISO 19128:2005) peut générer une carte, répondre à des demandes de renseignements 
de base sur le contenu de la carte et faire savoir au client quelles cartes peuvent être 
produites et interrogées.  Le service d’entités Web (WFS 1.0 & 1.1) permet l’extraction, la 
correction et la manipulation d’entités géospatiales individuelles et de leurs propriétés. Le 
service de couverture Web (WCS 1.1) assure la prestation d’une couverture des données, 
comme les données matricielles. 
 
Les services Web et la diffusion des données 
 
Compte tenu une demande grandissante  de transactions de données sur le Web, de 
nombreux ministères fédéraux comptent sur des services Web pour diffuser leurs données 
géographiques auprès de la communauté des utilisateurs. La plupart des méthodes 
traditionnelles de transfert de données numériques (FTP, CD et téléchargements) ne 
répondent pas aux exigences de leurs clients et ne constituent plus la manière la plus 
efficace de livrer des données sur le Web. 
 
Les services Web permettent désormais aux applications clientes d’accéder à des données 
particulières « au besoin », ce qui garantit que l’utilisateur obtient les données les plus 
récentes et n’a pas à stocker des jeux entiers de données. Les utilisateurs profitent 
également du fait qu’ils peuvent produire des cartes ou effectuer des analyses au moyen de 
données provenant de multiples sources de manière intégrée et sans se soucier des formats 
et des échanges. 
 
Des licences d’utilisation et des contrats en ligne sont mis au point pour essayer de suivre 
le rythme de cette nouvelle manière de diffuser les données; toutefois, de nombreux 
éléments doivent être pris en compte et il reste beaucoup de travail à accomplir. Dans la 
plupart des cas, la technologie progresse trop rapidement pour pouvoir aborder 
convenablement les questions de sécurité et de propriété intellectuelle; en conséquence, 
aucune politique officielle n’est encore en place en ce qui concerne les transactions de 
données sur le Web. En outre, les organismes ont besoin d’examiner et de confirmer les 
données, la structure des données, les normes, l’échelle des données, le format et d’autres 
paramètres pour appuyer la technologie avant de rendre les ensembles de données 
disponibles.  Ainsi, seul un petit nombre d’organismes gouvernementaux emploient des 
services Web pour offrir leurs données géographiques pour le moment. 
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Renseignements supplémentaires 
 
• le Guide de GéoConnexions à l’intention des développeurs de l’ICDG 
http://www.geoconnections.org/publications/Technical_Manual/html_f/cgdiindex.html 
 
• la formation en ligne de l’ICDG 
http://www.geoconnections.org/publications/training_manual/f/ 
 
•  le manuel technique de l’ICDG 
http://www.geoconnections.org/publications/Technical_Manual/html_f/cgdiindex.html 
 
 
2.3.3 La gestion des droits électroniques sur les données géographiques  
 
La gestion des droits électroniques (GDE) 
 
Microsoft définit la Gestion des droits numériques (« GDE » ) ainsi : Technique de 
protection permanente des données numériques au moyen d’algorithmes de chiffrement, de 
certificats et de méthodes d’authentification. Les destinataires ou utilisateurs autorisés 
doivent obligatoirement être titulaires d’une licence pour pouvoir exploiter les ressources 
protégées (fichiers, musique, vidéo) conformément aux droits ou aux règles commerciales 
définis par le propriétaire du contenu. 19 
 
La Clinique d’intérêt public et de politique d’Internet au Canada de l’Université d’Ottawa 
désigne également la Gestion des droits électroniques sous le nom de [traduction] 
« systèmes de gestion des droits d’auteur électroniques » ou ECMS et fait remarquer qu’il 
s’agit de technologies conçues pour gérer les droits liés à l’information.20 
 
La GDE permet aux propriétaires de contenu d’exercer un contrôle sur leur contenu protégé 
par le droit d’auteur. L’industrie des technologies de l’information a mis au point de 
nombreuses spécifications techniques de GDE concernant la protection de la propriété 
intellectuelle, surtout pour les industries de l’audio et du vidéo qui sont victimes de la copie 
et de l’utilisation non autorisées de leurs produits. La GDE pour les données de géomatique 
(« GDE Geo» ), présente des défis particuliers en raison de la nature des données. 
 
Divers groupes s’efforcent de mettre au point des spécifications et des outils liés à la GDE 

                                                 
19 Voir http://www.microsoft.com/france/securite/glossaire/default.mspx?list=dl. 
20  http://www.cippic.ca/en/faqs-resources/digital-rights-management/#faq_what-is-drm. 
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Geo. Quelques-uns d’entre eux sont listés ci-après. En raison de l’évolution rapide de ces 
technologies, nous recommandons au lecteur de consulter des sites Web faisant autorité 
pour obtenir les plus récents renseignements sur la GDE Geo.  
 
 
Exemples de gestion des droits électroniques sur les données géospatiales 
 
• Open Geospatial Consortium Inc. 
 
Dans l’industrie géospatiale, des normes et des spécifications de GDE Geo sont élaborées 
par Open Geospatial Consortium21 (« OGC »), un organisme international sans but lucratif 
de normalisation par consensus volontaire qui dirige l’élaboration de normes en matière de 
services géospatiaux et géographiques. 
 
En mars 2007, OGC a approuvé le Modèle de référence de Gestion des droits électroniques 
sur les données géospatiales (« MR GDE Geo » ), une spécification abstraite concernant la 
gestion des droits électroniques dans le domaine des données et des services géospatiaux. 
Comme l’on explique sur le site Web d’OGC22 [traduction] : 
 

L’effort d’OGC en matière de GeoDRM a pour objectif de veiller à ce qu’un marché plus vaste ait 
accès aux ressources géospatiales grâce à un mécanisme commun et bien compris autorisant plus 
que la protection actuelle de type « tout ou rien ». Un des principaux moteurs de cet effort est le 
besoin de gérer l’obstacle à l’échange de données que constitue la propriété dans les scénarios 
d’infrastructure de données spatiales. 

 
Le MR GDE Geo définit le cadre des mécanismes des services Web et le langage des droits 
de manière à expliquer clairement, à gérer et à protéger les droits de tous les participants au 
marché des renseignements géographiques, y compris les propriétaires de propriété 
intellectuelle et les utilisateurs qui souhaitent l’utiliser. Un aspect important du MR GDE 
Geo est qu’il reste abstrait, ou général, plutôt que de donner des détails sur la mise en 
œuvre de types d’accords particuliers. Ces accords peuvent aller du modèle ouvert 
d’échange de contenu au programme de recouvrement des coûts d’un organisme public ou 
gouvernemental en passant par le modèle de licence d’utilisation commerciale complète 
d’un fournisseur. 
 
Pour élaborer les normes et les spécifications de la GDE Geo, OGC a fondé le Groupe de 

                                                 
21 http://www.opengeospatial.org/ Modèle de référence des droits électroniques sur les données géospatiales 

d’OCG http://www.opengeospatial.org/standards/as/geodrmrm. 
22 http://www.opengeospatial.org/standards/as/geodrmrm 
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travail sur la gestion des droits sur les données géographiques.23 Une description complète 
des efforts déployés par OGC pour mettre au point les spécifications de GDE Geo est 
fournie sur le site Web d’OGC. 
 
• Le Comité fédéral sur les données géographiques des États-Unis (Federal Geographic 
Data Committee) 
 
Un rapport conjoint de 2006 sur la GDE Geo préparé par le FDGC, la GeoData Alliance et 
Open Geospatial Consortium Inc. peut être consulté sur le site Web suivant:  
http://www.fgdc.gov/grants/2003CAP/FinalReports/151-03-2-VA-FinalReport.pdf 

 
• Niveau international 

Mohamed Bishr, de l’Institut de géomatique de l’Université de Munster en Allemagne, de 
même qu’Andreas Wytzisk et Javier Morales, tous deux de l’Institut international des 
sciences de géo-information et de l’observation de la Terre d’Enschede aux Pays-Bas,  sont 
co-auteurs d’un document intitulé DRM: Towards Digital Management of Intellectual 
Property Rights for Spatial Data Infrastructures,24 dans lequel ils font l’observation 
suivante [traduction] : 

Pour la gestion des licences numériques, des architectures plus avancées ont été proposées. 
Nous suivons le modèle d’infrastructure d’octroi de licences numériques de Thompson et 
Jena (2005). L’infrastructure d’octroi de licences numériques permet aux machines de 
négocier et d’émettre des licences pour protéger les actifs et régir la manière dont les 
licences et les actifs sont vendus ou utilisés. L’infrastructure permet également aux 
propriétaires d’actifs de suivre et de surveiller le respect des modalités d’utilisation. Les 
composantes de l’infrastructure d’octroi de licences numériques sont décrites dans le 
contexte de l’architecture de la GDE Geo suivante. Cette infrastructure d’octroi de licences 
numériques est conçue pour gérer l’octroi de licences d’utilisation du contenu et des 
services dans divers contextes. Nous croyons que la GDE Geo exigerait une capacité 
d’octroi de licences de ce niveau de complexité.  

Nous avons établi que l’architecture de la GDE Geo pour l’octroi de licences numériques ne 
doit pas être fondamentalement différente des autres GDE puisque ce sont les licences 
numériques qui sont gérées. Même si les licences d’utilisation de données géospatiales 
diffèrent jusqu’à un certain point des autres types de licences d’utilisation numériques, d’un 
point de vue général, les différences entre les architectures seront probablement minimes. 

                                                 
23 http://www.opengeospatial.org/projects/groups/geormwg. 
24 http://gsdidocs.org/gsdiconf/GSDI-9/papers/TS8.4paper.pdf. 
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Donc, en s’appuyant sur la technologie de GDE existante, nous intégrons la GDE dans la 
GDE Geo en créant une architecture de GDR Geo pour l’octroi de licences numériques 
d’utilisation d’ensembles de données géospatiales.

25   

                                                 
25 Source : http://gsdidocs.org/gsdiconf/GSDI-9/papers/TS8.4paper.pdf. 
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CHAPITRE 3 
LE CADRE INTÉGRÉ D’OCTROI DE LICENCES D’UTILISATION 

DES DONNÉES GÉOGRAPHIQUES GOUVERNEMENTALES 
 
3.1 La diffusion des données géographiques gouvernementales 
 
La diffusion des données géographiques gouvernementales s’intègre dans les principaux 
objectifs en matière de politique d’accès à l’information gouvernementale. Elle constitue 
un élément intrinsèque et fondamental d’un gouvernement moderne et représentatif dans 
une économie axée sur l’innovation. 
 
La politique de diffusion des données géographiques gouvernementales soutient les 
orientations stratégiques gouvernementales. Au moyen de diverses initiatives 
ministérielles, la politique de diffusion des données géographiques gouvernementales joue 
un rôle primordial dans la réalisation des objectifs gouvernementaux et l’exécution des 
mandats législatifs. Par exemple, la mise au point de modes de distribution permet de 
réaliser les objectifs de la politique de diffusion des données géographiques 
gouvernementales et de conclure des contrats de licence qui énoncent les principes 
fondamentaux des modes de distribution et attestent de l’établissement d’un accord 
entraînant des obligations juridiques. 
 
L’illustration suivante montre l’interaction entre la politique de diffusion concernant les 
données géographiques gouvernementales, les modes de distribution employés par les 
ministères et organismes fédéraux pour appuyer une politique de diffusion ministérielle et 
gouvernementale et finalement les contrats de licence. 
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3.2 Le cadre intégré en bref 
 
La contribution centrale du Guide des pratiques exemplaires est la formulation d’un cadre 
intégré de diffusion des données géographiques gouvernementales, en tenant compte des 
quatre approches les plus communes de l’octroi de licences d’utilisation des données 
géographiques gouvernementales illustrés ci-avant : le mode d’utilisation sans restriction, 
le mode d’utilisateur final, le mode de distribution par revendeur et le mode de distribution 
par revendeur de produits à valeur ajoutée. À l’intérieur de ce cadre, chaque mode de 
distribution est perçu comme un outil unique dans une boîte à outils. Chaque outil peut être 
employé pour accomplir des fonctions précises, mais plusieurs outils sont nécessaires pour 
bâtir une stratégie efficace et complète de diffusion à l’intention des ministères et 
organismes fédéraux qui produisent ou distribuent diverses données auprès de clients ayant 
des besoins variés. Le cadre intégré garantit que chaque mode : 
 
• est conforme avec la politique gouvernementale actuelle en matière de diffusion des 

données; 
• offre une justification des utilisations appropriées; 
• partage les mêmes approches des concepts fondamentaux lorsque c’est possible; 
• emploie les mêmes composantes et les mêmes clauses dans la formulation des contrats de 

licence. 
 

Politique de 
diffusion 

Mode de 
distribution A 

(Mode d’utilisation 
sans restriction) 

Mode de 
distribution C 

(Mode de  
distribution par 

revendeur) 

Mode de distribution D 
(Mode de distribution 

par revendeur de 
produits à valeur 

ajoutée) 

Mode de 
distribution B 

(Mode d’utilisateur 
final) 

Exempt de droits Assujetti à des 
droits 

Contrat de licence 
d’utilisation sans 
restriction exempt 

de droits à adhésion 
par cyberconsult. 

Contrat de licence 
d’utilisation sans 

restriction assujetti à 
des droits 

Exempt de droits 

 
Assujetti à des 

droits 

Contrat de licence 
d’utilisateur final 
exempt de droits 

Contrat de licence 
d’utilisateur final 

assujetti à des droits 

Contrat de 
revendeur 

Contrat de 
revendeur de 

produits à valeur 
ajoutée 
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Le Groupe de travail sur les pratiques d’octroi de licences (« GTPL ») , fondé sous l’égide 
du Noyau consultatif sur les politiques de GéoConnexions, a dirigé le raffinement des 
quatre modes de distribution pour la diffusion des données géographiques 
gouvernementales illustrés ci-avant ainsi que la préparation de contrats de licence standard 
à l’appui de chacun de ces modes de distribution. Cette initiative a été motivée par la 
reconnaissance du fait que les modes actuels de distribution des données géographiques 
gouvernementales doivent être simplifiés pour assurer une accessibilité et une prestation 
plus efficace, plus efficiente et plus équitable des données géographiques produites ou 
tenues par le gouvernement. 
 
Les principales caractéristiques des contrats de licence qui ont été élaborés à l’appui des 
quatre (4) modes de distribution pour la diffusion des données géographiques 
gouvernementales sont présentées dans le tableau suivant. 
 
 Principales caractéristiques des gabarits de contrats de licence proposés 
     

 Objectif de 
diffusion primaire 

Restrictions à 
l’utilisation des 
données 

Distribution des 
données en aval  

Valeur 
ajoutée/élaboration de 
produits dérivés 

Aspects positifs 
- - - - - 

Aspects négatifs 
Contrat de licence 
d’utilisation sans 
restriction et exempt 
de droits à adhésion 
par 
cyberconsultation 
(annexe « A ») 

Promouvoir la plus 
vaste utilisation 
publique possible 
des données et 
permettre au secteur 
privé d’en tirer le 
maximum 
d’avantages, 
exempt de droits 
pour le licencié. 
 
Promouvoir une 
reconnaissance 
généralisée du 
gouvernement 
comme source de 
données. 
 
Susciter l’intérêt 
pour les autres 
ensembles de 
données 
gouvernementales. 
 

 

Sans restriction. 

 
Permis. 
 
Les licences des 
licenciés avec des tiers 
doivent contenir les 
mêmes modalités que 
celles contenues dans 
le Contrat de licence du 
gouvernement du 
Canada avec le 
licencié. 

Permis. 
 

Droit de créer et de 
commercialiser des 
produits à valeur 
ajoutée (produits 
élaborés par le licencié 
en calculant, en 
élaborant, en adaptant, 
en incorporant ou  
simplement en utilisant 
les données). 

POSITIF 
 

Facilité d’administration. 
 
Solide soutien du public. 
 
Bonnes relations avec le 
public. 
- - - - - 
NÉGATIF 
 
Contrôle réduit sur 
l’utilisation des données. 
 
Contrôle réduit sur le 
nombre et/ou le type 
d’utilisateurs. 
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 Objectif de 
diffusion primaire 

Restrictions à 
l’utilisation des 
données 

Distribution des 
données en aval  

Valeur 
ajoutée/élaboration de 
produits dérivés 

Aspects positifs 
- - - - - 

Aspects négatifs 
 
Contrat de licence 
d’utilisation sans 
restriction assujetti à 
des droits 
(annexe « B ») 

 
Promouvoir la plus 
vaste utilisation 
publique possible 
des données et 
permettre au secteur 
privé d’en tirer le 
maximum 
d’avantages, avec 
des droits.  
 

Promouvoir une 
reconnaissance 
généralisée du 
gouvernement 
comme source de 
données. 
 

Susciter l’intérêt 
pour les autres 
ensembles de 
données 
gouvernementales. 

 
Sans restriction. 

 
Permis. 
 
Les licences des 
licenciés avec des tiers 
doivent contenir les 
mêmes modalités que 
celles contenues dans 
le Contrat de licence du 
gouvernement du 
Canada avec le 
licencié. 

 
Permis. 
 
Droit de créer et de 
commercialiser des 
produits à valeur 
ajoutée (produits 
élaborés par le licencié 
en calculant, en 
élaborant, en adaptant, 
en incorporant ou  
simplement en utilisant 
les données). 

 
POSITIF 
 
Facilité d’administration. 
 
Solide soutien du public. 
 
Bonnes relations avec le 
public. 
 
Impact prévisible sur le 
recouvrement des coûts. 
- - - - - 
NÉGATIF 
Contrôle réduit sur 
l’utilisation des données. 
 
Contrôle réduit sur le nombre 
et/ou le type d’utilisateurs. 

Contrat de licence 
d’utilisateur final 
avec restrictions 
exempt de droits 
(annexe « C ») 

Promouvoir 
l’utilisation des 
données, exempt de 
droits pour le 
licencié, tout en 
conservant le 
contrôle sur le 
nombre et/ou le 
type d’utilisateurs. 
 
Promouvoir une 
reconnaissance 
généralisée du 
gouvernement 
comme source de 
données. 

Aucune 
redistribution des 
données. 
 
Les droits sur les 
données sont limités 
à une utilisation 
interne par le 
licencié. 

Interdit. Permis. 
 
Droit de créer des 
produits dérivés 
(produits élaborés par 
le licencié qui 
interprètent les données 
mais ne les intègrent 
pas). 

POSITIF 
 
Contrôle efficace du nombre 
et/ou du type d’utilisateurs. 
---------- 
NÉGATIF 
 
Peut entraver une utilisation 
plus généralisée des données. 

Contrat de licence 
d’utilisateur final 
avec restrictions 
assujetti à des droits 
(annexe « D ») 

 

Promouvoir 
l’utilisation des 
données tout en 
conservant le 
contrôle sur le 
nombre et/ou le 
type d’utilisateurs, 
avec des droits. 
 

Promouvoir une 
reconnaissance 
généralisée du 
gouvernement 
comme source de 
données. 

Aucune 
redistribution des 
données. 
 
Les droits sur les 
données sont limités 
à une utilisation 
interne par le 
licencié. 

Interdit. Permis. 
 
Droit de créer des 
produits dérivés 
(produits élaborés par 
le licencié qui 
interprètent les données 
mais ne les intègrent 
pas). 

POSITIF 
 
Contrôle efficace du nombre 
et/ou du type d’utilisateurs. 
 
Impact prévisible sur le 
recouvrement des coûts. 
- - - - - 
NÉGATIF 
 
Lourdeur administrative. 
 
Peut entraver une utilisation 
plus généralisée des données. 
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 Objectif de 
diffusion primaire 

Restrictions à 
l’utilisation des 
données 

Distribution des 
données en aval  

Valeur 
ajoutée/élaboration de 
produits dérivés 

Aspects positifs 
- - - - - 

Aspects négatifs 
 
Contrat de 
revendeur 
(annexe « E ») 

 
Promouvoir une 
utilisation plus 
généralisée des 
données par l’accès 
à des canaux de 
distribution établis. 
 

Promouvoir une 
reconnaissance 
généralisée du 
gouvernement 
comme source de 
données. 

 

 
Aucune modification 
ou altération des 
données n’est 
permise, sauf pour 
effectuer un 
reformatage utilitaire 
mineur pour des 
raisons de 
commodité dans la 
prestation des 
services aux clients. 

 

 
Permis, pour utilisation 
finale seulement.  
 
Les licences des 
revendeurs avec des 
tiers doivent viser une 
utilisation finale 
seulement et contenir 
les modalités prescrites 
dans l’accord du 
gouvernement du 
Canada avec le 
revendeur. 

 

 
Interdit. 

 
POSITIF 
 
Accès aux canaux de 
distribution du revendeur. 
 
Plus grand potentiel de 
recouvrement des coûts. 
 
Impact prévisible sur le 
recouvrement des coûts. 
- - - - 
NÉGATIF 
 
Lourdeur administrative. 
 
Contrôle réduit sur 
l’utilisation des données. 
 
Contrôle réduit sur le nombre 
et/ou le type d’utilisateurs. 

Contrat de licence de 
revendeur de 
produits à valeur 
ajoutée 
(annexe « F ») 

Promouvoir une 
utilisation plus 
généralisée des 
données par des 
produits à valeur 
ajoutée. 
 

Promouvoir une 
reconnaissance 
généralisée du 
gouvernement 
comme source de 
données. 
 

Promouvoir 
l’innovation. 

Aucune restriction. Permis, pour utilisation 
finale seulement. 
 

Les licences des 
revendeurs avec des 
tiers doivent viser une 
utilisation finale 
seulement et contenir 
les modalités prescrites 
dans l’accord du 
gouvernement du 
Canada avec le 
revendeur.  

 

Permis. 
 
Comprend le droit de 
créer des produits de 
revente à valeur ajoutée 
(produits élaborés par 
le revendeur de 
produits à valeur 
ajoutée en calculant, en 
élaborant, en adaptant, 
en incorporant ou  
simplement en utilisant 
les données). 

POSITIF 
 
Plus grand potentiel de 
recouvrement des coûts. 
 
Impact prévisible sur le 
recouvrement des coûts. 
 
Favorise l’innovation. 
- - - - 
NÉGATIF 
 
Lourdeur administrative. 
 
Contrôle réduit sur 
l’utilisation des données. 
 
Contrôle réduit sur le nombre 
et/ou le type d’utilisateurs. 
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3.2.1 Le mode d’utilisation sans restriction 
 
Le premier mode de distribution, décrit dans ce qu’on appelle généralement le Contrat 
de licence d’utilisation sans restriction, favorise l’utilisation et la réutilisation 
généralisées des données géographiques gouvernementales sous licence. Il comprend 
peu de restrictions relatives à l’utilisation des données géographiques gouvernementales 
sous licence et permet leur redistribution, appuyant de ce fait l’élaboration par des 
entreprises du secteur privé de produits et services géographiques fondés sur les 
données géographiques gouvernementales sous licence. La distribution en aval des 
données géographiques gouvernementales sous licence peut s’effectuer de diverses 
manières, entre autres par des intégrateurs de systèmes, des fabricants d’équipement 
d’origine et des revendeurs, aux fins 
de distribution aux utilisateurs finals. 
 
Ce mode de distribution doit être 
utilisé lorsque le ministère ou 
l’organisme producteur des données 
géographiques a pour objectif 
explicite de promouvoir l’utilisation 
la plus générale possible et la 
redistribution des données géographiques gouvernementales sous licence. Les gabarits 
fournis ci-après (gabarit d’un Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de 
droits à adhésion par cyberconsultation et gabarit d’un Contrat de licence d’utilisation 
sans restriction assujetti à des droits) ne contiennent donc que les exigences jugées 
conformes aux objectifs du mode d’utilisation sans restriction, soit : 
  
� l’utilisation et la distribution les plus généralisées possible des données 

géographiques gouvernementales sous licence; 
� l’indemnisation et le contrôle de la responsabilité; 
� la promotion du développement de propriété intellectuelle par le licencié;  
� l’identification de la source et l’incorporation des métadonnées fournies par le 

gouvernement dans la distribution en aval ou les applications contenant des données 
géographiques gouvernementales sous licence. 

 
L’objectif stratégique d’une distribution et d’un accès généralisés des données 
géographiques gouvernementales n’empêche pas la prise de mesures de recouvrement 
des coûts. Selon la politique de diffusion et d’autres impératifs qu’il appuie, le mode 
d’utilisation sans restriction est suffisamment souple pour permettre aux producteurs de 
données géographiques gouvernementales d’octroyer des licences pour des ensembles 
de données particuliers en vertu de ce mode de distribution, avec ou exempt de droits. 
Compte tenu qu’un contrat de licence assujetti à des droits contient nécessairement des 
dispositions qui ne se trouvent pas dans un Contrat de licence exempt de droits (p. ex. 
les obligations relatives au paiement), le Guide des pratiques exemplaires présente un 
gabarit d’un Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion 

 
Un contrat de licence d’utilisation sans 
restriction favorise une utilisation 
généralisée et une redistribution des 
données géographiques gouvernementales 
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par cyberconsultation et un gabarit d’un Contrat de licence d’utilisation sans restriction 
assujetti à des droits. 
  
Même si le mode d’utilisation sans restriction et le mode de distribution par revendeur 
de produits à valeur ajoutée (abordés à l’alinéa 3.2.4 ci-après) présentent des 
similitudes, les deux modes de distribution appuient des objectifs stratégiques de 
diffusion différents, comme l’illustre le tableau du paragraphe 3.2 ci-avant. 
  
3.2.1.1 Gabarits de contrats de licence  d’utilisation sans restriction 
 
Gabarit d’un contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à 
adhésion par cyberconsultation 
 
Un gabarit d’un contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à 
adhésion par cyberconsultation figure à l’annexe « A » de ce Guide des pratiques 
exemplaires, à utiliser lorsque le principal objectif de diffusion d’un type de données 
géographiques gouvernementales particulier est de promouvoir l’utilisation la plus 
généralisée possible des données géographiques gouvernementales sous licence, 
exempte de droits, avec le moins de restrictions possibles à l’utilisation. On qualifie ce 
contrat de contrat de licence de contrat à adhésion par cyberconsultation puisqu’il s’agit 
d’un consentement contractuel  à respecter certaines modalités, que l’utilisateur, 
accédant, consultant ou utilisant les données, accepte et communique l’acceptation en 
téléchargeant ou en accédant aux données auquel  le contrat de licence s’applique. Il 
n’est pas nécessaire que l’utilisateur donne son consentement en cliquant sur un bouton 
« J’accepte »; le simple fait de télécharger ou d’accéder aux données ou de consulter le 
site Web signifie que l’utilisateur accepte d’être lié juridiquement par les modalités du 
contrat de licence et communique cette acceptation. 
 
Le gabarit d’un contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à 
adhésion par cyberconsultation reproduit à l’annexe « A » diffère légèrement des autres 
gabarits de contrats proposés dans le présent Guide des pratiques exemplaires, compte 
tenu des caractéristiques intrinsèques du mode de distribution qu’il appuie. Par 
exemple, l’absence de redevances revenant à l’État en vertu de ce mode de distribution 
élimine la nécessité de prévoir des obligations en matière de paiement et de reddition de 
comptes. 
 
Afin de faciliter la diffusion électronique des données géographiques gouvernementales 
en vertu du mode d’utilisation sans restriction et de garantir, dans la mesure du 
possible, la validité et le caractère contraignant du contrat de licence d’utilisation sans 
restriction exempt de droits à adhésion par cyberconsultation, un avertissement est 
formulé au début du contrat. Certaines dispositions contenues dans d’autres gabarits 
proposés dans le présent Guide des pratiques exemplaires ne sont pas contenues dans le 
contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation. Veuillez vous reporter au paragraphe 5.3 ci-après pour une 
discussion sur la passation de contrats électroniques. 
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Gabarit d’un contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits 
 
Un gabarit d’un contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits 
figure à l’annexe « B » de ce Guide des pratiques exemplaires, à utiliser lorsque le 
principal objectif de diffusion d’un type de données géographiques gouvernementales 
particulier est de promouvoir, moyennant des droits, l’utilisation publique la plus 
généralisée possible des données géographiques gouvernementales sous licence, avec le 
moins possible de restrictions à l’utilisation. Compte tenu de l’obligation de suivre le 
paiement des droits exigibles en vertu de ce mode de distribution  et d’autres impératifs 
en matière de gestion de contrat, ces contrats ne doivent pas être conclus 
électroniquement. 
 
3.2.1.2 Scénarios types 
 
Voici des exemples de situations dans lesquelles l’adoption du mode d’utilisation sans 
restriction par le producteur de données géographiques gouvernementales serait 
appropriée. 
 
Scénario 1 
 
Fast Transport Inc. est une entreprise œuvrant dans l’environnement de la livraison 
« juste à temps » et exigeant des données de SIG exactes et à jour sur le réseau routier 
pour assurer une gestion intelligente de son parc automobile. 
 
Fast Transport Inc. souhaite avoir accès, reproduire et incorporer dans ses propres 
produits le produit croisé Réseau routier national (« RRN »), disponible sur le site Web 
de GeoBase.  
 
Le RRN est accessible à Fast Transport Inc. en vertu d’un Contrat de licence sans 
restriction, permettant à Fast Transport d’utiliser, de reproduire, d’accorder des sous-
licences (lesquelles permettent également la distribution en aval), de modifier, de 
poursuivre le développement et de distribuer le RRN; et de procéder à la fabrication directe 
ou indirecte de produits à valeur ajoutée. Fast Transport Inc. peut donc télécharger le 
RRN du site Web de GeoBase et l’améliorer en y incorporant de l’information de Fast 
Transport Inc., permettant ainsi de créer un produit qui répond aux besoins de la 
compagnie. Tous les véhicules de la compagnie utilisent ce nouveau produit de Fast 
Transport Inc.(le quel contient le RRN) pour ses activités journalières;  et la compagnie 
envisage également utiliser la technologie GPS.  Tel que requis en vertu du contrat de 
licence d’utilisation sans restriction, Fast Transport Inc. doit identier GeoBase md en 
tant que source des données lorsque le RRN est distribué ou contenu à même ses 
produits à valeur ajoutée. 
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Scénario 2 
 
Association de canoe limitée regroupe de nombreuses associations de canotage de tout 
le Canada et offre des cartes de base à ses abonnés. Les membres de l’Association de 
canoe limitée peuvent visualiser les cartes produites par l’Association de canoe limitée 
en les téléchargeant du site web de l’Association de canoe limitée et en les imprimant.  
On a besoin de données topographiques rastrées du site Web GéoGratis pour remplir la 
base de données cartographique, qui incorpore également les renseignements sur les 
associations de canotage. L’Association de canoe limitée obtient ces donnés du site de 
GeoGratis, en vertu d’un contrat de licence d’utilisation sans restriction, lequel lui 
permet  d’utiliser, de reproduire, d’accorder des sous-licences (lesquelles permettent 
également la distribution en aval), de modifier, de poursuivre le développement et de 
distribuer les données topographiques rastrées du site Web GéoGratis;  et de procéder à 
la fabrication directe ou indirecte de produits à valeur ajoutée. Tel que requis en vertu du 
contrat de licence d’utilisation sans restriction, l’Association de canoe limitée doit 
identier la source des données topographiques rastrées obtenues du site Web GéoGratis 
lorsque les données topographiques rastrées sont distribuées ou contenues à même les 
produits à valeur ajoutée de l’Association de canoe limitée. 
 
Scénario 3 
 
Les étudiants en géographie de l’Université AAA doivent utiliser des données 
topographiques de SIG offertes par GéoGratis pour appuyer divers projets de recherche. 
Les données topographiques numériques visées sont offertes en vertu d’un contrat de 
licence d’utilisation sans restriction, permettant aux licenciés d’utiliser, de reproduire, 
d’accorder des sous-licences (lesquelles permettent également la distribution en aval), de 
modifier, de poursuivre le développement et de distribuer les données topographiques;  et 
de procéder à la fabrication directe ou indirecte de produits à valeur ajoutée.   
 
Les rapports de recherche finals pourraient donc être publiés, imprimés ou présentés au 
public en respectant les restrictions respectives liées au droit d’auteur de la licence 
d’utilisation sans restriction. 

3.2.2 Le mode d’utilisateur final 
 
Le second mode de distribution prévoit 
l’octroi de droits plus restreints, sans droit 
de redistribution. Les modalités et 
conditions régissant ce mode de 
distribution sont contenues dans un 
Contrat de licence d’utilisateur final. 
  
Le mode d’utilisateur final est approprié lorsque le producteur des données 
géographiques gouvernementales souhaite ouvrir l’accès à ses données tout en gardant 
le contrôle sur le nombre d’utilisateurs et la manière dont les données sont utilisées. Ce 

Un contrat de licence 
d’utilisateur final ouvre l’accès 
aux données géographiques 
gouvernementales sous licence, 
tout en limitant la redistribution. 
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mode de distribution permet aux utilisateurs d’accéder aux données géographiques 
gouvernementales et de les utiliser pour créer des solutions, des produits ou des 
services innovateurs, sans toutefois compromettre l’intégrité des données 
géographiques gouvernementales ni permettre leur redistribution. 
 
Le mode d’utilisateur final est approprié lorsque l’organisme producteur des données 
géographiques gouvernementales a pour objectif explicite de promouvoir l’utilisation 
généralisée de ses données tout en conservant le contrôle sur la redistribution, au 
moyen d’un mécanisme qui appuie : 
 
� l’authentification de la source des données sous licence; 
� le recouvrement des coûts; 
� l’identification de la source et l’insertion des métadonnées fournies par l’État dans 

les reproductions autorisées; 
� les précautions en matière de confidentialité et de sécurité; 
� les restrictions relatives au type et au nombre d’utilisateurs; 
� les restrictions relatives à la redistribution et à l’utilisation des données sous licence. 
 
L’objectif principal du mode d’utilisateur final est d’autoriser l’utilisation des données 
géographiques gouvernementales tout en limitant leur redistribution en aval. 
 
3.2.2.1 Gabarits de contrats de licence d’utilisateur final  
 
Gabarit d’un contrat de licence d’utilisateur final sans restriction exempt de droits   
 
Un gabarit d’un Contrat de licence d’utilisateur final exempt de droits figure à l’annexe 
« C » de ce Guide des pratiques exemplaires, à utiliser lorsque le principal objectif de 
diffusion d’un type de données géographiques gouvernementales particulier est d’ouvrir 
l’accès aux données géographiques gouvernementales exempt de droits mais avec 
certaines restrictions en matière de redistribution. 
 
Gabarit d’un contrat de licence d’utilisateur final sans restriction assujetti à des 
droits 
 
Dans certains cas, le producteur de données géographiques gouvernementales peut 
souhaiter diffuser les données auprès d’utilisateurs finals moyennant des droits. Un  
gabarit de contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits, à  
être utilisé dans ces circonstances, figure à l’annexe « D ». 
 
3.2.2.2 Scénarios types 
 
Les scénarios suivants illustrent des cas dans lesquels une initiative de diffusion des 
données peut être appuyée au moyen du mode d’utilisateur final. 
 
Scénario 1 
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Un professeur de géographie urbaine de l’Université de l’Est Ontarien a récemment 
acheté les Fichiers du réseau routier (FRR) pour Ottawa, Montréal et Toronto.  Les 
FRR sont assortis d’un contrat d’utilisant final, permettant au licencié d’exercer les 
droits associés à l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la traduction 
et la poursuite du développement des FRR, pour l’usage interne du licencié, à la 
fabrication et à la distribution de produits dérivés, en autant que ces produits dérivés de 
contiennent pas, en totalité ou en partie, les FRR.   
 
Le professeur utilise ces fichiers avec le Système d’information géographique de 
l’université pour générer un document à l’intention de ses étudiants dans le cadre d’un 
cours sur le transport urbain et pour générer des documents qui seront présentés lors 
d’une conférence nationale à venir. Bien que le professeur puisse utiliser les données 
gouvernementales pour créer des produits supplémentaires, il ne peut se servir de ces 
produits supplémentaires incorporant les FRR que pour les fins internes à l’université.  
 
Scénario 2 
 
Une petite entreprise à domicile de marketing et de communications a récemment 
obtenu un contrat d’exécution de profils de clients pour une chaîne de magasins de 
vêtements pour femme.  
 
La société a acquis le Fichier de conversion des codes postaux de 1996 (FCCP) et les 
profils du Recensement, assortis d’un contrat d’utilisateur final, lui permettant 
d’exercer les droits associés à l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la 
modification, la traduction et la poursuite du développement de ces données, pour son 
usage interne, et à la fabrication et à la distribution de produits dérivés, en autant que 
ces produits dérivés de contiennent pas, en totalité ou en partie, les données licenciées. 
   
Se servant du FCCP et des profils de Recensement, la société a relié les codes postaux 
de divers registres de magasins aux données socio-économiques qui y sont associées. 
 
À la demande de la direction de la chaîne, l’entreprise prépare pour plus de 500 
magasins de partout au pays des profils de clients indiquant l’âge, le revenu et d’autres 
variables relatives aux personnes vivant dans les régions où habitent les clients de 
chaque magasin, sous forme de tableau. Dans cet exemple, l’entreprise de marketing et 
de communications a utilisé à la fois les données du Recensement et du FCCP pour 
créer des produits à l’intention de la direction de la chaîne de magasins. Afin que cette 
activité soit classifiée comme une utilisation finale, l’entrepreneur doit livrer les 
données gouvernementales originales à la direction de la chaîne à la fin du contrat et ne 
conserver aucune copie des données à utiliser pour fournir des services à un autre 
client. 
 
Scénario 3 
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Un bureau municipal souhaite évaluer les impacts potentiels de développement 
résidentiels dans les régions entourant une ville. Le consultant en planification engagé 
par la municipalité acquiert des licences d’utilisateur final visant les données 
géospatiales gouvernementales sur les risques d’érosion du sol et de dangers naturels, 
sur les modifications à la population au cours des dix dernières années, sur l’utilisation 
des terres, sur la valeur moyenne des résidences existantes et sur les routes. Le 
planificateur interprète ces données et en tire une carte illustrant les impacts potentiels 
du développement et les coûts estimés de développement. La municipalité peut 
distribuer les cartes résultantes auprès des résidents et du public en général, mais pas les 
données originales employées pour les créer. 

3.2.3  Le mode de distribution par revendeur 
 
En général, les producteurs de données géographiques gouvernementales n’ont pas 
suffisamment de ressources pour mener à bien la promotion, la commercialisation et la 
distribution de leurs données. Afin de généraliser l’utilisation de telles données et des 
avantages qui en découlent, des ententes peuvent être conclues avec des entités dont les 
atouts résident dans leur capacité à créer et cibler des marchés d’intérêt pour les 
producteurs de données géographiques gouvernementales, à intégrer les données 
géographiques gouvernementales et/ou des services à des produits pour lesquels il 
existe un marché de même qu’à tirer parti de ce marché au moyen d’un réseau 
commercial élargi. 
 
Le troisième mode de distribution, le mode de distribution par revendeur, reconnaît le 
rôle important joué par les revendeurs de l’industrie pour appuyer et faciliter la 
diffusion et l’octroi de licences d’utilisation des données géographiques 
gouvernementales. Le mode de distribution par revendeur est approprié lorsque le 
producteur des données géographiques gouvernementales a pour objectif explicite 
d’améliorer les possibilités de diffusion et de promouvoir l’utilisation généralisée de ses 
données grâce à des canaux de distribution déjà établis et à un mécanisme qui appuie 
également : 
 
� une plus grande facilité d’accès aux données géographiques gouvernementales; 
� une plus grande capacité de générer des recettes; 
� un contrôle sur la chaîne de distribution des données sous licence; 
� l’identification de la source et l’insertion des métadonnées fournies par l’État. 
 
Un revendeur est simplement une entité ou une personne qui livre des données 
géographiques gouvernementales. Même si cette personne ou entité peut parfois 
exécuter un formatage utilitaire ou des processus normalisés de base sur les données 
géographiques gouvernementales sous licence, dans le cadre d’une livraison à un client, 
le revendeur ne déploie pas, en pratique, de grands efforts intellectuels pour transformer 
les données géographiques gouvernementales sous licence. 
 
Par exemple, un revendeur peut choisir et copier des entrées particulières d’un 
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ensemble de données produites par le gouvernement, qu’il distribue alors à des 
utilisateurs finals de même qu’assurer un reformatage utilitaire minimal des fichiers 
pour assurer une livraison plus commode. Un revendeur n’apporterait toutefois pas de 
changements, de correctifs ou de mises à jour aux données géographiques 
gouvernementales ni ne s’engagerait dans l’élaboration de nouveaux produits fondés 
sur les données géographiques gouvernementales sous licence. 
 
Voici certaines activités typiques qu’un revendeur est susceptible d’entreprendre : 
 
• il peut copier les fichiers de données gouvernementales originaux pour les 

redistribuer; 
 

• il peut effectuer un reformatage utilitaire minimal des fichiers, p. ex. des 
conversions de DBF, XLT, ou MapInfo, pour assurer une livraison plus commode; 

 
• il peut fournir, avec les données géographiques gouvernementales sous licence, un 

produit logiciel utilitaire sous licence séparé, comme un visualisateur de données ou 
un navigateur, avec ou sans capacité d’analyse. 

 
Toutefois, un revendeur : 
 
• n’apporterait aucun changement aux valeurs des données géographiques 

gouvernementales sous licence et n’apporterait aucun correctif ou aucune mise à 
jour aux données géographiques gouvernementales sous licence; 

 
• ne s’engagerait pas dans l’élaboration d’un nouveau produit fondé sur les données 

géographiques gouvernementales sous licence mais pourrait réemballer les données 
géographiques gouvernementales sous licence de manière à répondre aux besoins 
de ses clients. 

 
En vertu du mode de distribution par revendeur, le producteur de données 
géographiques gouvernementales conclut un contrat avec une entité établie (un 
revendeur) pour assurer la redistribution de ses données géographiques ou des données 
à l’égard desquelles le ministère ou l’organisme fédéral possède les droits sous licence. 
Le contrat indique clairement que le revendeur n’a pas le droit de transformer, d’altérer 
ou de modifier de quelque autre manière les données géographiques gouvernementales 
sous licence, sauf dans la mesure requise pour effectuer un reformatage utilitaire 
mineur à l’unique fin d’assurer une livraison plus commode au client ou selon ce qui est 
prévu par ailleurs au contrat. Le producteur des données géographiques 
gouvernementales fournit au revendeur les données géographiques telles quelles, sans 
assertion ou garantie quant à leur exactitude, leur intégralité, leur utilité, etc. Le contrat 
entre le revendeur et le producteur des données géographiques gouvernementales 
permet au revendeur d’octroyer sous licence les données géographiques 
gouvernementales à des tiers, pour utilisation finale seulement et selon les mêmes 
modalités que celles du contrat du revendeur avec l’État, c’est-à-dire sans assertion ou 
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garantie quant à l’exactitude, l’intégralité, l’utilité, etc. des données sous licence. La 
distribution en aval des utilisateurs finals du revendeur est expressément interdite en 
vertu de ce mode de distribution. 
 
Le mode de distribution par revendeur, caractérisé par une source de distribution 
unique, renforce la capacité du producteur des données géographiques 
gouvernementales de surveiller l’octroi de licences en aval et d’évaluer les recettes 
potentielles. 
 
3.2.3.1 Gabarit d’un contrat de revendeur 
 
Un gabarit d’un contrat de revendeur est reproduit à l’annexe « E » de ce Guide des 
pratiques exemplaires, à être utilisé lorsque l’objectif de diffusion primaire est de 
promouvoir une utilisation plus généralisée des données géographiques 
gouvernementales, par l’accès à des canaux de distribution établis, tout en 
reconnaissant l’apport du gouvernement du Canada à la source des données.  
 
3.2.3.2 Scénarios types 
 
Les cas fictifs suivants illustrent des situations dans lesquelles on utiliserait le mode de 
distribution par revendeur comme moyen de diffusion des données géographiques 
gouvernementales : 
 
Scénario 1 
 
Une entreprise de traitement des données démographiques située aux États-Unis a mis 
au point un outil logiciel fondé sur le logiciel Excel qui permet aux utilisateurs de 
visualiser les changements sociodémographiques entre les recensements effectués dans 
plusieurs pays, dont le Canada et le Royaume-Uni. Commercialisé auprès des 
chercheurs et analystes indépendants du secteur privé, cet outil permet aux utilisateurs 
de visualiser et de manipuler les données de recensement collectées du milieu des 
années 1950 jusqu’à présent. Aucune interface spéciale, aucun codage ni aucun 
chiffrement n’est utilisé pour empêcher l’accès aux données, qui peuvent être utilisées 
facilement dans d’autres applications. Cette entreprise fait fonction de revendeur 
puisqu’aucune restriction n’est imposée sur la capacité de l’utilisateur de consulter ou 
d’utiliser les données gouvernementales à d’autres fins. 
 
Scénario 2 
 
Une petite entreprise indépendante a mis au point un outil informatique pour les 
planificateurs d’installations en rapport avec l’industrie des services alimentaires. Le 
logiciel génère une représentation cartographique de la région prévue servie par les 
établissements de restauration rapide proposés sous forme d’image en format .GIF.  
Cette image illustre en fonction d’un thème les diverses caractéristiques 
sociodémographiques des secteurs entourant un établissement de restauration rapide 
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proposé.  Ces images sont conçues pour être utilisées lors de séances de consultation 
publique et dans le cadre des soumissions officielles aux organismes d’examen 
pertinents (p. ex. commissions scolaires, ministères provinciaux). L’interface est simple 
et permet aux planificateurs d’installation de cerner les emplacements possibles et de 
produire une image .GIF annotée avec très peu d’effort. Toutefois, les données 
gouvernementales avec lesquelles l’image .GIF a été préparée peuvent également être 
facilement extraites aux fins d’utilisation dans d’autres applications une fois que le 
produit a été installé. Le développeur a empêché les utilisateurs d’accéder aux données 
gouvernementales directement du CD-ROM d’installation, mais aucune protection de 
ce genre n’empêche d’utiliser les données une fois que le logiciel est installé sur un 
système informatique. 
 
En qualité de revendeur, le développeur du logiciel ne serait pas obligé de transmettre 
quelque partie des recettes générées par la vente de l’outil informatique au 
gouvernement; toutefois, un droits de vente en gros serait facturé chaque fois que l’on 
vend les fichiers de données gouvernementales en tout ou en partie. Le développeur 
devrait aussi livrer les contrats de licence d’utilisateur final du gouvernement avec les 
données gouvernementales. 

3.2.4 Le mode de distribution par revendeur de produits à valeur ajoutée  
 
Le mode de distribution par revendeur de produits à valeur ajoutée (le « mode de 
RPVA ») permet au revendeur de produits à valeur ajoutée (le « RPVA ») de créer et de 
distribuer des produits et des services qui comportent des données géographiques 
gouvernementales sous licence, améliorant ainsi l’élargissement de son marché, la 
participation de l’utilisateur et la génération éventuelle de recettes. 
 
En vertu de ce mode de distribution, un RPVA peut ajouter de la valeur au données 
géographiques gouvernementales par les moyens suivants : 
 
• déployer un important apport intellectuel pour modifier les données géographiques 

gouvernementales originales à une fin ou une application particulière; 
 

• rehausser le niveau de fonctionnalité associé aux données géographiques 
gouvernementales originales, par exemple améliorer l’interface d’utilisateur en 
utilisant les systèmes exclusifs de technologie de l’information; 

 
• adapter les données géographiques gouvernementales originales et les juxtaposer à 

d’autres données (y compris la propriété intellectuelle exclusive) afin de créer de 
nouveaux produits, processus ou services; 

 
• amalgamer diverses sources de données, y compris les données géographiques 

gouvernementales originales, en un nouveau milieu de travail avec des objectifs, 
des solutions ou des outils clairs qui vont au-delà de la simple diffusion de données 
et qui auxquels les clients reconnaissent nettement plus de valeur qu’à la simple 
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diffusion de données. 
 
Le mode de RPVA diffère du mode de distribution par revendeur car ce dernier ne 
consiste qu’à diffuser des données, tandis que le mode de RPVA facilite la création par 
l’industrie de produits et de services qui intègrent les données gouvernementales sous 
licence, qui en découlent ou qui les utilisent, et la commercialisation de ces produits et 
services. 
 
Ceci dit, le mode de RPVA présente de nombreuses analogies avec le mode de 
distribution par revendeur. Il permet au RPVA de distribuer les données géographiques 
gouvernementales sous licence telles quelles et pour utilisation finale, sans assertion ni 
garantie quant à l’exactitude, l’intégralité et l’utilité des données géographiques 
gouvernementales sous licence.  
 
Ceci dit, le mode de RPVA et le mode de distribution par revendeur visent différents 
objectifs de diffusion des politiques, tel qu’illustré dans le tableau du paragraphe 3.2.   
 
3.2.4.1 Gabarit d’un contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée 
 
Un gabarit d’un contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée figure à l’annexe 
« F » de ce Guide des pratiques exemplaires, à être utilisé lorsque l’objectif de 
diffusion primaire est de promouvoir une utilisation plus généralisée des données 
géographiques gouvernementales en favorisant la création de produits à valeur ajoutée 
(qui incorporent les données géographiques gouvernementales), et de promouvoir une 
reconnaissance généralisée du gouvernement du Canada comme source des données. 
 
3.2.4.2 Scénarios types 
 
Les scénarios suivants illustrent une initiative de diffusion des données qui peut être 
appuyées par des contrats avec un revendeur de produits à valeur ajoutée.   
 
Scénario 1 
 
Une société a élaboré un outil de commercialisation sur CD-ROM qui sera acheté par 
des sociétés immobilières dans tout le Canada. L’outil sur CD-ROM permet aux 
sociétés immobilières d’explorer les données sociodémographiques appartenant au 
gouvernement et regroupées sur le plan du quartier ou de la collectivité. L’outil sur CD-
ROM est conçu pour faciliter les réponses aux questions courantes d’éventuels 
acheteurs d’une propriété à propos des caractéristiques des quartiers. L’outil sur CD-
ROM est qualifié de produit à valeur ajoutée, puisqu’il a été élaboré en adaptant les 
données géographiques gouvernementales originales et en les juxtaposant et les 
incorporant à d’autres données (qui peuvent comprendre la propriété intellectuelle 
exclusive) afin de créer l’outil sur CD-ROM. Le Contrat de licence de RPVA ne permet 
pas la distribution en aval des données géographiques d’origine. 
 



    

 
CHAPITRE 3 – LE CADRE INTÉGRÉ D’OCTROI DE LICENCES D’UTILISATION 
DES DONNÉES GÉOGRAPHIQUES GOUVERNEMENTALES 

 

49 

 

Scénario 2 
 
Une entreprise spécialisée dans les services de commercialisation obtient des données 
géographiques gouvernementales via un contrat de RPVA. L’entreprise élabore une 
application Web qui permet de chercher les dossiers pertinents par code postal aux fins 
d’utilisation dans des campagnes de commercialisation spécifiques. L’application Web 
de l’entreprise est élaborée en regroupant les données gouvernementales achetées 
auprès d’un revendeur de produits à valeur ajoutée et en les amalgamant à d’autres 
données. L’application Web peut donc être qualifiée de produit à valeur ajoutée.  
 
3.3 Ententes d’utilisation de données conclues entre ministères et 

organismes fédéraux  
 
Les ministères et les organismes du gouvernement fédéral concluent régulièrement 
entre eux des ententes qui régissent la collaboration touchant des sujets de 
préoccupation ou d’intérêt mutuels. Ces ententes sont décrites dans des ententes 
officieuses connues sous diverses appellations telles que « engagements d’honneur », 
« ententes par poignée de mains », protocoles d’entente (PE) ou protocoles d’accord 
(PA). Les expressions protocole d’entente et protocole d’accord sont synonymes dans 
le contexte du gouvernement fédéral. Dans un but de simplification, la dernière 
expression – protocole d’accord ou PA - sera utilisée dans le présent Guide des 
pratiques exemplaires. 
 
Le terme PA est généralement celui qui est utilisé pour désigner une entente qui ne vise 
aucun effet juridique. Il s’agit du moyen préféré d’attester des ententes entre des 
ministères et des organismes fédéraux26 afin d’échanger de l’information, coopérer ou 
coordonner des programmes afin d’optimiser les avantages issus des efforts de chaque 
ministère. 

Un PA, contrairement à une entente ayant force contraignante (comme les gabarits de 
Contrats de licence, le gabarit de Contrat de revendeur et le gabarit de Contrat de 
revendeur de produits à valeur ajoutée), ne décrit que les procédures générales de 
coopération. Un PA : 

• n’est pas un document de travail détaillé, 
• ne confère pas le pouvoir de conclure des ententes ayant force obligatoire (p. ex. 

accords ou ententes inter-organismes),   
• ne sert pas de justification à une obligation contractuelle ou contraignante. 

Les PA doivent servir à attester les dispositions de partage des données entre les 
ministères et les organismes fédéraux. Les éléments de base des PA touchant au partage 
des données géographiques gouvernementales comprennent les éléments suivants :   

                                                 
26 Des ententes qui de par leur nature même, n’ont généralement pas force contraignante– l’État ne peut 
ni passer d’entente avec lui-même ni d’intenter d’action contre lui-même.  
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• Titre. Par exemple : 

PROTOCOLE D’ACCORD 
ENTRE 

RESSOURCES NATURELLES CANADA 
ET 

PÊCHES ET OCÉANS CANADA 
 
• Contexte. Cette section présente l’information générale qui a mené à l’établissement 
du PA et la façon dont il soutient les activités des ministères ou organismes fédéraux 
respectifs. 
 
• Responsabilités. Cette section détermine les rôles et les responsabilités des 
ministères ou des organismes fédéraux. Elle soit clairement établir les mesures que les 
parties ont convenu de prendre. 
 
• Droits de propriété intellectuelle. Cette section confirme les responsabilités des 
ministères ou organismes fédéraux des données qu’ils échangent en matière de garde 
sous l’égide du PA et elle attribue les droits de propriété intellectuelle et les 
responsabilités en matière de garde des produits dérivés. Les produits dérivés consistent 
en des produits créés par un des ministères ou organismes participants en conséquence 
de leur utilisation, de leur analyse ou de leur interprétation de données de l’autre partie. 
 
• Utilisations permises. Cette section énumère ce qu’un ministère ou un organisme est 
autorisé à faire des données de l’autre partie. 
 
• Restrictions d’utilisation. Cette section énumère toutes les restrictions concernant 
l’utilisation possible des données échangées conformément à ce PA (par exemple, 
restrictions touchant la redistribution). 
 
• Dispositions financières. Toutes les questions de nature financière sont abordées 
dans cette section.   
 
• Durée. Cette section traite de la date d’entrée en vigueur du PA, ainsi que de sa duré 
et de son échéance. 
 
• Modification. Cette section explique que le PA ne peut être modifié qu’avec l’accord 
des deux parties. 
 
• Responsabilité. Cette section confirme que chaque partie assume la responsabilité 
des dommages causés par sa négligence. 
 
• Règlement de conflits. Le PA précise comment les conflits entre les parties doivent 
être réglés. 
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• PA non exclusif et n’ayant pas force obligatoire. Cette section confirme que 
chaque partie peut conclure une disposition analogue avec d’autres parties et confirme 
l’intention des parties que le PA n’ait pas force obligatoire. 
 
3.3.1 Gabarits de protocoles d’accord  
 
Protocole d’accord d’utilisation sans restriction 
 
Un gabarit de PA ne comportant aucune restrictions d’utilisation par le ministère 
d’accueil est reproduit à l’annexe « G » de ce Guide des pratiques exemplaires. 
 
Protocole d’accord d’utilisateur final  
 
Il peut y avoir des cas où un ministère ou un organisme fédéral assurant 
l’administration et le contrôle de certains ensembles de données souhaite partager ces 
données avec un autre ministère ou organisme fédéral, cependant avec des restrictions à 
la redistribution. Un gabarit de protocole d’accord d’utilisateur final à utiliser dans de 
tels cas se trouve à l’annexe « H » de ce Guide des pratiques exemplaires. 
 
3.4 Ententes d’utilisation des données conclues entre des 

ministères et organismes fédéraux et d’autres ordres de 
gouvernement  

 
Les producteurs fédéraux de données géographiques gouvernementales concluent 
également des dispositions d’utilisation des données avec d’autres ordres de 
gouvernement. De telles dispositions devraient être attestées par un contrat de licence 
ayant force exécutoire légale, comme les licences proposées dans le présent Guide des 
pratiques exemplaires. 
 
L’objectif de diffusion soutenant les dispositions déterminera lequel des gabarits 
proposés est le plus approprié. À ce titre, lorsque l’objectif déclaré d’une activité de 
partage de données géographiques entre un ministère ou un organisme fédéral et un 
autre ordre de gouvernement est de promouvoir l’utilisation étendue et la redistribution 
des données géographiques fédérales, le gabarit de Contrat de licence d’utilisation sans 
restriction, exempt de droits ou assujetti à des droits peut être utilisé (voir annexes 
« A » et « B »). Cependant, si le but de l’initiative de partage des données est de 
favoriser l’accessibilité aux données géographiques fédérales tout en restreignant sa 
redistribution, le Contrat de licence d’utilisateur final exempt de droits ou assujetti à 
des droits peut être plus approprié (voir annexes « C » et « D »). 
 
3.5 Autres modes de distribution 
 
L’adoption d’un des modes de distribution proposé dans le présent Guide des pratiques 
exemplaires (c’est-à-dire le mode d’utilisation sans restriction, le mode d’utilisateur final 
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avec restrictions, le mode de distribution par revendeur et le mode de distribution par  
revendeur de produits à valeur ajoutée) doit, dans la plupart des cas, suffire pour répondre 
aux besoins et appuyer l’objectif stratégique du producteur des données géographiques 
gouvernementales. Cependant, il peut arriver que des spécifités associées à un ensemble 
particulier de données géographiques gouvernementales ou que la raison d’un moyen de 
distribution particulier ne puisse être satisfaites de manière satisfaisante par les modes de 
distribution proposés.   
 
Les utilisateurs souhaitant obtenir de plus amples renseignements sur d’autres modes de 
disrtibution doivent communiquer avec le Secrétariat de GéoConnexions à  l’adresse 
suivante: 
 
Programme GéoConnexions 
615, rue Booth 
Ottawa (Ontario) K1A 0E9 
Tél. : 613-992-0461 
1-877-221-6213 
Télécopieur : 613-947-2410 
info@geoconnections.org 
http://www.geoconnections.org/en/contact.html
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CHAPITRE 4 
APERÇU DU CADRE DE DIFFUSION DES DONNÉES 

GÉOGRAPHIQUES GOUVERNEMENTALES DU CANADA  

4.1 Cadres fédéraux de diffusion  
 
Le gouvernement fédéral a établi des cadres législatif et stratégique soutenant les  
objectifs importants d’engagement des citoyens, d’habilitation des citoyens et de 
promotion de la croissance économique et de création d’emplois par l’innovation.  

4.1.1 Cadre législatif fédéral 
 
Les lois qui régissent généralement la diffusion des données géographiques 
gouvernementales comprennent : 
  
■ La Loi sur l’accès à l’information, qui prévoit un droit d’accès à l’information 
contenue dans les documents sous le contrôle d’une institution gouvernementale, 
Conformément aux principes selon lesquels l’information gouvernementale doit être 
accessible au public, les exceptions nécessaires au droit d’accès doivent être limitées et 
précises et les exceptions à la communication de l’information sous le contrôle des 
institutions gouvernementales doivent être examinées indépendamment du 
gouvernement. En vertu de la Loi et de son interprétation :  

 
• l’information contenue dans les ensembles de données gouvernementales qui 

répondent à la définition  de « documents » est assujettie aux dispositions de la 
Loi sur l'Accès à l'information. Un « document » est défini dans la Loi sur 
l'Accès à l'information comme « tout élément d'information, quelque soit sa 
forme et son support »; 

 
• l’information sur la base de données accessible au public, qu'elle soit imprimée 

ou transmise par voie électronique, est considérée publiée et est ainsi exclue des 
dispositions de la Loi; 
 

• les initiatives de diffusion électronique sont un moyen de faciliter l'accès à 
l'information par des moyens informels souhaitables. 

 
L'accessibilité à l'information sous le contrôle d’institutions fédérales n'est pas 
restreinte par l’imposition de droits d’utilisation. Des droits peuvent être imposés 
comme il se doit, en vertu des lois habilitantes, de la Loi sur les droits d’utilisation et 
des diverses lois et politiques. 
  
■ La Loi sur le droit d’auteur, qui stipule que le droit d’auteur sur tout travail 
(terme qui englobe les ensembles de données géographiques originales) réalisé : 
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• par des employés du gouvernements dans le cadre de leur emploi; ou 
 
• sous la direction ou le contrôle du gouvernement;  
 

appartient au gouvernement, sous réserve de toute entente conclue avec l'auteur. Le 
gouvernement, en qualité de titulaire du droit d'auteur, a le droit exclusif d'utiliser le 
travail de la façon qu'il estime indiquée et d'accorder des droits d’accès au travail à des 
utilisateurs et des organismes des secteurs privé et public. 
 
■ La Loi sur la Bibliothèque et les Archives du Canada, qui précise, entre autres, 
les modalités d’aliénation ou d’élimination des publications ou documents minsitériels.  
  
■ La Loi sur la protection civile, qui établit les responsabilités du gouvernement du 
Canada dans les situations d’urgence et qui confie à tous les ministères et organismes 
fédéraux le mandat d’élaborer des programmes visant à faire face aux événements 
imprévus et potentiellement dangereux. 

Les éléments clés de la Loi sur la protection civile comprennent : 

• établir les responsabilités en matière de protection civile pour tous les ministères 
fédéraux dans leurs sphères de responsabilités respectives; 

• reconnaître les intérêts des provinces et des territoires en rapport avec l’aide 
fédérale fournie au cours d’une situation d’urgence provinciale; 

• fournir la base légale permettant au Gouverneur en conseil de déclarer une 
situation d’urgence provinciale étant du ressort du gouvernement fédéral et de 
fournir l’aide requise par la ou les provinces touchées.  

■ La Loi sur la protection des renseignements personnels, qui vise à compléter la 
législation canadienne en matière de protection des renseignements personnels et de 
droit d’accès des individus aux renseignements personnels qui les concernent. 
 
■ La Loi sur la gestion des finances publiques fournit le cadre législatif général 
pour les opérations financières gouvernementales, y compris en ce qui a trait à la 
diffusion de l’information.   
 
Le pouvoir législatif d’imposer des droits d’accès aux bases de données 
gouvernementales peuvent découler des dispositions générales de l’article 19 de la Loi 
sur la gestion des finances publiques traitant des services et de l’usage des installations. 
Il faut cependant souligner que l’article 19 ne s’applique que lorsque les droits et les 
droits ne dépassent pas les coûts engagés par le ministère pour fournir l’information ou 
les services connexes. Lorsque les droits et le droits dépassent les coûts liés à la 
prestation des services, l’autorisation spécifique par le gouvernement (p. ex. une 
directive du Cabinet) peut être nécessaire. 
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Outre la Loi sur la gestion des finances publiques, des droits peuvent être imposés en 
vertu de la législation constituante du ministère ou du programme, ou conformément au 
pouvoir inhérent de chaque ministère de conclure des marchés. Voir également la Loi 
sur les droits d’utilisation abordée ci-après. 
  
■  La Loi sur les langues officielles qui : 
 

•  assimile les ensembles de données publiées à toutes les autres publications, ce 
qui exige la diffusion dans les deux langues officielles; 

 
•  comprend des dispositions visant la présentation de l’information dans les 

rapports à l’écran et sur papier. 
 
■  La Loi sur les droits d’utilisation qui exige des ministères fédéraux, avant 
d'établir ou d'augmenter des droits d'utilisation, d'en élargir l'application ou d'en 
prolonger la durée d'application, qu’ils : 
 

• consultent les parties concernées; 
 
• établissent des normes comparables à celles établies par d’autres pays avec 

lesquels une comparaison est pertinente;   
 
• établissent un comité consultatif indépendant chargé de présenter des 

recommandations afin de régler les plaintes visant les droits d’utilisation 
proposés; 

 
• déposent, par l'intermédiaire de leur ministre responsable, une proposition de 

droits d'utilisation devant chaque chambre du Parlement. 
 
La Loi sur les droits d’utilisation ne s’appliquent qu’aux droits, aux droits ou aux 
redevances établis conformément à l’autorité d’une loi du Parlement. Les droits fixés en 
conséquence de l’exercice du pouvoir inhérent d’un ministre de conclure des marchés 
ne déclenchent pas la Loi sur les droits d’utilisation. 
 
■ Autres lois : Les lois ministérielles peuvent comprendre une autorité et des 
directives spécifiques concernant la diffusion de l'information. Dans certains cas, on 
trouve des références spécifiques à la forme de publication (p. ex. sur papier) des 
produits d'information. Dans d'autres cas, les références sont plus générales, se 
rapportant aux produits et services d'information et aux moyens de distribution. 

4.1.2 Cadre politique fédéral 
 
Le cadre administratif régissant la diffusion des données géographiques 
gouvernementales est également composé d'une multitude de politiques et de directives 
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provenant d’organismes centraux et de ministères et organismes individuels produisant 
des données géographiques. Les politiques et les directives dictées par le Conseil du 
Trésor comprennent entre autres : 

■ La Politique sur l’accès à l’information dont le but est d’assurer 
l’administration efficace et cohérente de la Loi sur l’accès à l’information à l’échelle du 
gouvernement. La Politique sur l’accès à l’information énonce clairement la politique 
du gouvernement visant à assurer le respect de l’esprit et des exigences de la Loi sur 
l’accès à l’information d’une manière : 
 
� qui reconnaît l’obligation d’informer comme le principe essentiel soutenant la 

législation sur l’accès à l’information;  

� qui révèle aux demandeurs l’information  maximum possible qui ne porte pas 
préjudice aux intérêts publics et privés déterminées dans les exemptions dans  la 
législation, et qui révèle cette information de la manière la plus opportune et 
cohérente compte tenu de la nature et de la portée de la demande; 

� qui facilite l’utilisation efficace de la Loi par les personnes ayant des 
déficiences sensorielles; 

� qui garantit que les réponses sont coordonnées entre les institutions et qu’une 
consultation appropriée est réalisée, en particulier lorsque le sujet à est 
d’envergure interministérielle ou qu’il comporte d’importants enjeux législatifs 
ou stratégiques; 

� qui garantit que les droits permis en vertu de la Loi et du Règlement concernant 
la prestation de l’information sont évalués en fonction des coûts directs de 
traitement des demandes, sauf dans les rares circonstances où la renonciation à 
ces droits dans l’intérêt public peut s’appliquer. 

■ La Politique de communication du gouvernement du Canada 
qui stipule que : 

 
• la gestion des services d'information doit être axée sur les citoyens et les clients, 

de manière à produire des résultats pour les Canadiens; 
 

• le public doit avoir accès facilement et en temps opportun à l'information et aux 
services gouvernementaux; 

 
• l'information destinée au public doit être diffusée dans toutes les régions du 

Canada ou y être facilement accessible sur tous les supports possibles; 
 
• le fait que l'information, quel que soit le support utilisé, provient du 

gouvernement du Canada doit être clairement indiqué, conformément aux 
exigences du Programme de coordination de l'image de marque; 
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• les institutions doivent investir dans la technologie de la communication qui 
permet de réaliser des économies au chapitre de la préparation, de l'accessibilité 
et de la diffusion de l'information;  

 
• les institutions doivent faciliter l'accès du public à leur fonds de renseignements 

gouvernementaux, quel que soit le mode de publication.   
 
La politique prévoit également qu’il faut fournir gratuitement l’information : 
 
• dont les particuliers ont besoin pour se prévaloir d'un service ou d'un programme 
auquel ils ont droit; 

 
• qui sert à expliquer les droits et les obligations des particuliers; 

 
• qui constitue des renseignements personnels demandés par l'intéressé; 

 
• qui sert à informer le public des dangers et des risques en matière de santé, de 
sécurité et d'environnement; 

 
• qui est nécessaire pour que le public comprenne une nouvelle priorité, loi ou 
politique importante ou un nouveau programme ou service important; 

 
• qui fait l'objet d'une demande en vertu de la Loi sur l'accès à l'information, et dont 
les droits sont supprimés à la discrétion du chef de l'institution. 
 

Les publications qui ne répondent pas à ces exigences peuvent être tarifées. 
 
■ La Directive sur les rôles et responsabilités en matière de gestion de 
l’information, qui détermine les rôles et les responsabilités de tous les employés des 
ministères pour appuyer l'administrateur général dans la gestion efficace de 
l'information au sein de leur ministère. 
 
■ La Directive sur l’utilisation des langues officielles pour les communications 
électroniques, qui exige que l'institution se conforme à ses obligations linguistiques en 
matière de communications avec le public et prestation des services, ainsi que de 
langue de travail, lorsqu'elle utilise des communications électroniques.  
 
■ La Directive sur l’utilisation des langues officielles sur les sites Web, qui exige 
qu’une institution gouvernementale se conforme aux obligations linguistiques de 
l'institution en matière de communications avec le public et prestation des services. 
 
■ La politique Améliorer les services en utilisant l’information et les 
technologies de façon novatrice, 
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� qui réitère l’important rôle du gouvernement en qualité de fournisseur de 
services à forte composante d’information; 

 
• qui met en valeur les liens et l’interdépendance entre l’utilisation innovatrice de 

l’information et la technologie dans la prestation de produits, de services et 
d’informations du gouvernement et le souci du service à la clientèle. 

 
■ Le Programme de coordination de l’image de marque, qui est le programme 
de coordination de l'image de marque du gouvernement du Canada contribuant à 
conférer aux différents services de l'administration fédérale une image homogène, de 
façon que les Canadiens sachent au premier coup d'œil qu'ils ont affaire à l'un de leurs 
organismes gouvernementaux. Il facilite l'accès aux programmes et services 
gouvernementaux selon le principe de la clarté et de l'uniformisation des repères 
visuels. 
 
■ Les Lignes directrices concernant les témoins utilisés sur les sites Web du 
gouvernement du Canada, visent à orienter les concepteurs et administrateurs de sites 
Web, les gestionnaires de contenu de programme et de service, les coordonnateurs de 
l'accès à l'information et de la protection de la vie privée et les autres intervenants 
concernés du gouvernement chargés de la prestation de services en ligne quant à 
l'utilisation des témoins et autres technologies similaires. 

 
■ La Politique sur la sécurité, qui exige que les ministères appliquent cette 
politique lors du partage de renseignements et d'autres biens du Gouvernement du 
Canada avec d'autres gouvernements (p. ex. étrangers, provinciaux, territoriaux et 
municipaux), des organismes internationaux, des établissements d'enseignement et des 
organismes du secteur privé. Ils doivent à cet effet établir des arrangements qui 
exposent les grandes lignes des responsabilités en matière de sécurité, les mesures de 
sauvegarde à prendre et les modalités de la participation continue. 

■ Le Cadre de responsabilisation de gestion, qui fournit aux administrateurs 
généraux et à tous les gestionnaires de la fonction publique une liste des attentes en 
matière de gestion qui reflètent les différents aspects des responsabilités actuelles des 
gestionnaires. 

■ Les Lignes directrices sur l’avis et le consentement dans un environnement 
électronique, qui fournissent des conseils sur la meilleure façon de rédiger et de 
présenter les énoncés d'avis de confidentialité et de produire des consentements éclairés 
à l'intention des concepteurs et des administrateurs de sites Web, des gestionnaires de 
contenu des programmes et services, des coordonnateurs de la protection de la vie 
privée et d'autres responsables du gouvernement du Canada qui offrent des services en 
direct. 
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■ Le Cadre de politiques en matière de langues officielles, qui fixe les objectifs 
primordiaux du programme des langues officielles consistant à offrir au public des 
services de qualité par l'entremise d'un bilinguisme institutionnel. 

■ Le Cadre stratégique sur l’information et la technologie, qui renferme des 
principes directeurs pour assurer de saines pratiques de gestion de l'information et de la 
technologie à l'échelle du gouvernement. La politique est régie, entre autres, par les 
principes suivants : 

L’Information détenue par les ministères du gouvernement fédéral appuie une 
planification, l'établissement de rapports publics et un processus décisionnel 
rigoureux. En tant que ressource précieuse, l'information doit être traitée comme 
telle, et cette responsabilité incombe à tous les employés. 

La technologie de l’information est un important catalyseur permettant d’obtenir 
une information bien gérée qui appuie les politiques, les programmes et les services. 

La régie : Il faut gérer rigoureusement l'information pendant son cycle de vie, peu 
importe la forme ou le support utilisé, aussi longtemps qu'il est nécessaire de le 
faire pour que les ministères du gouvernement puissent s’acquitter de leurs 
responsabilités opérationnelles et financières et satisfaire à leurs besoins et 
obligations juridiques.    

Une approche pangouvernementale signifie qu'il faut transcender les 
cloisonnements ministériels et intergouvernementaux pour assurer, en temps 
opportun, dans le cadre des paramètres imposés par la loi, un accès à une 
information homogène et intégrée. 

La Sécurité efficace, en assurant la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité de 
l'information. Une sécurité efficace de l'information exige une approche 
systématique qui vient cerner et catégoriser l'information et les biens connexes, qui 
évalue les risques qui se posent à leur égard, et qui permet de mettre en œuvre les 
mesures de protection qui s'imposent à l'égard des employés, du matériel et de la 
technologie de l’information. 

La transparence : Les employés se chargent de documenter les mesures et les 
décisions servant à appuyer les programmes et les activités du gouvernement, et de 
conserver cette information de façon à ce qu'elle soit accessible à toute personne qui 
a le droit d'y accéder, y compris les personnes qui décident d'exercer leurs droits 
d'accès à l'information, en vertu de la Loi sur l'accès à l'information et de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels. La gestion de l'information pour 
appuyer la transparence et la responsabilisation nécessite également l'établissement 
de rapports évidents sur le rendement, tant pour les Canadiens que le Parlement. 
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Les langues officielles. La prestation de services de qualité au public est régie par 
le principe de bilinguisme institutionnel. 

■ La Politique sur la gestion de l’information, qui indique comment les 
institutions du gouvernement fédéral doivent créer, utiliser et protéger l’information 
permettant à ces institutions de remplir leurs mandats, de soutenir l’exécution de 
programmes et la prestation de services, de respecter les priorités stratégiques et 
s’acquitter de leurs obligations redditionnelles que la loi prescrit. La politique est basée 
sur la reconnaissance des éléments suivants : 
 
� tous les employés sont responsables de la gestion de l’information qu’ils 

contrôlent et qu’ils gardent;  

� les exigences en matière de gestion de l’information doivent être intégrées dans 
la conception de programme et dans les processus; 

� la gestion de l’information est plus efficace dans une culture qui valorise 
l’information et qui adopte des structures positives de gouvernance et de 
responsabilisation. 

■ La Politique sur la gestion des technologies de l’information, qui a pour 
objectif de réaliser l'efficience et l'efficacité dans l'utilisation des technologies de 
l'information, à l'appui des priorités gouvernementales et de la prestation des 
programmes, de manière à accroître la productivité et à améliorer les services offerts au 
public. 

  
■ La Politique sur les normes de service pour les droits d’utilisation, qui requiert 
la prestation de services externe du gouvernement fédéral, pour lesquels des droits sont 
imposés, doivent comporter des normes de service mesurables et pertinentes pour le 
payeur. 
  
■ La Politique d’utilisation des réseaux électroniques : 

 
� qui confère aux administrateurs généraux le mandat d’instituer et de mettre en 

œuvre les politiques et les pratiques qui favorisent l’utilisation appropriée des 
réseaux électroniques gouvernementaux et qui fournit des conseils en la 
maitère; 

 
� qui autorise le contrôle des réseaux électroniques à des fins spécifiques. 

■  La Politique sur l'utilisation des langues officielles pour les communications 
avec le public et la prestation des services, qui confère à l’institution, lorsqu'elle a 
recours aux médias pour communiquer avec le public, le mandat de veiller à ce que 
ses obligations linguistiques soient respectées.   
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■  La directive visant les Redevances et droits découlant de la concession de 
licences sur la propriété intellectuelle appartenant à l'État, autorisant les ministères 
et organismes à percevoir, au moyen du Budget des dépenses supplémentaire, un crédit 
annuel correspondant à l'ensemble des recettes découlant de la concession de licences 
sur la propriété intellectuelle appartenant à l'état, versées au Trésor au cours de 
l'exercice précédent. Ce crédit devra servir à compenser les coûts liés aux activités de 
transfert de technologie entreprises par le ministère ou l'organisme, notamment le 
versement de primes. 
 
On peut également trouver d’autres directives et lignes directrices relatives à la 
diffusion du fonds d’information du gouvernement, comme les données géographiques, 
dans les guides suivants :   
 
■  Les Normes sur la Normalisation des sites Internet, qui présentent des 
recommandations concernant les normes et qui comprennent des lignes duirectrices sur 
la mise en œuvre sur les réseaux électroniques ministériels Intranet et Extranet. 
  
■  Le Guide Internet du gouvernement du Canada, qui préconise la conception 
universelle et l’intégration de nouveaux mécanismes d’accessibilité, afin de garantir 
que les sites Web gouvernementaux sont élaborés de manière à servir le plus large 
public possible en utilisant la plus grande variété de plateformes matérielles et 
logicielles. 
   
■  Le Guide pratiques des bases de données pour gestionnaires, qui traite de 
certains facteurs clés et points à considérer lorsqu'on envisage un projet de diffusion 
électronique, et finalement des conseils sur la façon de franchir les obstacles les plus 
fréquents et d'aborder certaines décisions essentielles. 
 

Mandats et politiques internes au gouvernement fédéral  
 
La diffusion des données géographiques gouvernementales ne dépend pas seulement 
des cadres législatif et administratif en matière de diffusion de l'information 
gouvernementale. Elle est également inscrite dans les mandats et les politiques internes 
de divers ministères et organismes gouvernementaux à vocation scientifique pour 
réaliser les objectifs spécifiques suivants :  
  
� le recouvrement des coûts, 
� la préservation de la qualité, 
� la promotion,  
� la reconnaissance. 
  

4.2 L'octroi de licences gouvernementales : principes, autorité et 
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contraintes 
 
4.2.1 Généralités en matière de propriété intellectuelle 
 
Les contrats de licence de données géographiques gouvernementales représentent 
l'expression écrite d'une relation contractuelle conclue par le gouvernement en vue de la 
réalisation des mandats et des objectifs généraux de sa politique. Les clauses régissant 
les contrats de licence de données géographiques gouvernementales trouvent leur 
justification dans les objectifs de diffusion de données établis par le gouvernement en 
vue de ces mêmes mandats et objectifs généraux. 
 
Les contrats de licence de données géographiques gouvernementales traitent de 
propriété intellectuelle. Il est donc essentiel d'avoir une connaissance de base de la 
propriété intellectuelle et surtout de la Loi sur le droit d'auteur pour saisir toute la 
complexité juridique inhérente aux contrats de licence de données géographiques 
gouvernementales. 
 
La propriété intellectuelle peut être décrite comme un bien pouvant être perçu ou 
compris, mais qui ne peut être touché. Elle fait référence à des biens intangibles 
auxquels sont associés des droits économiques découlant de l'exclusivité conférée au 
titulaire de la propriété intellectuelle de l'exploitation de son bien. Par « propriété 
intellectuelle », on entend les créations de l'esprit, telles que les inventions, toute œuvre 
littéraire, dramatique, musicale ou artistique originale, les compilations, les mots ou les 
symboles établissant la source ou la qualité de biens ou de services, et l'information non 
publique. Ces créations sont protégées sous forme de brevet, droit d'auteur, marque de 
commerce, secret commercial, renseignements confidentiels et autres droits similaires. 
 
Parmi les types de protection de la propriété intellectuelle offerts au Canada, le droit 
d'auteur s'avère le plus pertinent aux données géographiques gouvernementales. 
 
4.2.2 L’objet visé par la Loi sur le droit d'auteur 

L’objet visé par la Loi sur le droit d'auteur est d'octroyer à l'auteur le droit exclusif 
d'exploiter ses œuvres originales, quelles soient littéraires, dramatiques, musicales ou 
artistiques, des compilations de celles-ci ou des compilations de données. La Loi sur le 
droit d’auteur vise également à assurer à l’auteur la juste reconnaissance de son œuvre 
et que cette dernière ne soit pas modifiée de façon à compromettre la réputation de 
l'auteur. 

 
4.2.2.1 Les contours de la protection du droit d'auteur 
 
� Les catégories d’œuvres protégées 

 
La Loi sur le droit d’auteur protège les œuvres originales, quelles soient littéraires, 
dramatiques, musicales ou artistiques, ou des compilations de celles-ci et les 
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compilations créées à partir d'une sélection et d'un agencement de données. Le droit 
d'auteur ne protège pas les faits contenus dans lesdites œuvres, mais plutôt leur 
expression.27 Parmi les œuvres littéraires, artistiques et les compilations (soit les 
catégories d'œuvres ayant le plus rapport aux données géographiques) protégées par le 
droit d'auteur, on trouve les livres, les brochures et autres œuvres textuelles, les croquis, 
la topographie, les dessins, les cartes, les diagrammes, les plans, les tableaux et les 
compilations de ceux-ci. Par exemple, les illustrations originales des réseaux routiers, 
des limites municipales, des écosystèmes, des perturbations océaniques peuvent faire 
l'objet de droit d'auteur. 
 
� Seule l'œuvre originale est protégée 

 
Seule une œuvre originale est protégée par le droit d'auteur. Une œuvre originale, en 
vertu de la loi canadienne, est une œuvre créée par l'auteur et qui n'a pas été copiée 
d'une autre œuvre. Elle est le produit de l'exercice des compétences et du jugement de 
l'auteur. Les compétences font référence à l'utilisation de la connaissance, au 
développement des aptitudes et à la pratique des habiletés de l'auteur pour la création de 
l'œuvre. Le jugement est attesté par la capacité à discerner, l'habileté à se faire une 
opinion ou à évaluer les diverses options possibles dans la réalisation de l'œuvre. Par 
exemple, certains répertoires de rues, tables d'impôt, tables actuarielles, formulaires 
comptables, carnets de note, tableaux à l'intérieur d'un agenda, cartes géographiques, et 
plans qui ne sont pas des copies d'œuvres existantes et qui sont réalisés en nécessitant 
l’emploi de compétences et de jugement de la part de l'auteur ont été considérés comme 
des œuvres originales protégées par le droit d'auteur. 
 
Cependant, les compétences et le jugement nécessaires à la réalisation de l'œuvre ne 
doivent pas être à un tel point insignifiant qu'ils seraient qualifiés simplement de tâche 
routinière ou mécanique. Par exemple, les compétences et le jugement nécessaires pour 
changer simplement la police de caractère d'une œuvre pour produire une « autre » 
œuvre sont trop insignifiants pour protéger le droit d'auteur de cette « autre » œuvre. De 
façon similaire, la juxtaposition mécanique d'un grand nombre de villes sur un fond de 
carte peut ne pas être considéré comme représentant un travail original ou exigeant des 
compétences ou un jugements suffisants pour justifier le droit d'auteur. 
 
� Le droit d'auteur protège seulement l'expression 

 
Tel que stipulé par la Cour suprême du Canada dans CCH Canadienne Ltée c. Barreau 
du Haut-Canada : 
 

Je crois qu'un principe fondamental du droit d'auteur veut que l'auteur n'ait pas un droit sur 
une idée, mais seulement sur son expression… L'idée appartient à tout le monde, l'œuvre 
littéraire à l'auteur.

 28 
 

                                                 
27 Voir en général CCH Canadienne Ltd. c. Barreau du Haut Canada, 2004 CSC 13. 
28 Voir Supra, note 27, para 8. 
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Le droit d'auteur protège la forme et l'expression des idées dans une œuvre , et non les 
idées comme telles. C'est dans cet esprit qu'il ne peut y avoir de droit d'auteur sur les 
nouvelles, les concepts, les faits, les procédures, les projets ou l'information, quel que 
soit le temps et le travail investis dans la conception, la réalisation et la collecte 
d'information. 

 
4.2.2.2 Les œuvres dérivées 

 

Les droits exclusifs conférés au titulaire du droit d'auteur incluent le droit exclusif de 
reproduire son œuvre sous sa forme originale ou sous une forme dérivée. La Loi sur le 
droit d’auteur confère ce droit dans le paragraphe d'introduction de l'article 3(1), où elle 
fait référence au droit exclusif de « reproduire la totalité ou une partie importante de 
l'œuvre, sous une forme matérielle quelconque », de même que dans d'autres sous 
paragraphes du même article. 

Ce qui peut être considéré comme une partie importante de l'œuvre protégée est évalué 
d'un point de vue quantitatif et qualitatif et, dans tous les cas, demeure une question de 
fait. Les tribunaux vont cependant examiner « si l'essence de l'œuvre » a été conservée 
au moment de statuer sur la question de savoir si une œuvre dérivée reproduit une partie 
importante de l’œuvre originale, et s’attardant, entre autre, aux facteurs suivants : 

� la qualité et la quantité du matériel utilisé; 
� la violation des droits du titulaire de droit d’auteur ou les attentes raisonnables 

quant à son œuvre originale; 
� si le matériel utilisé est l'objet visé par le droit d'auteur; 
� si l'extrait est utilisé intentionnellement dans le but d'économiser temps et argent; 
� si l'expression est similaire. 
 

Vraisembablement, et sous réserve des particularités des faits propres à chaque cas, il 
semblerait que l’on puisse soutenir qu’une numérisation non autorisée par un tiers d'une 
carte gouvernementale protégée pour réaliser « une autre œuvre » peut être jugée 
comme reproduisant une partie importante de l'œuvre protégée et ainsi constituer une 
violation du droit d'auteur. 

Le droit du titulaire du droit d'auteur de son œuvre est absolu. L'amélioration apportée 
par la personne qui reproduit une œuvre protégée est sans importance. Si une partie 
importante de l'œuvre protégée est reproduite sans autorisation, alors il y a violation. 

Si un tiers souhaite réaliser une œuvre dérivée à partir d'une œuvre protégée, il doit 
obtenir le consentement du titulaire du droit d'auteur de l'œuvre originale. En l'absence 
d'un tel consentement, il se eput que l'œuvre dérivée porte atteinte aux droits du titulaire 
du droit d’auteur. On peut obtenir le consentement au moyen d'une permission ou d'un 
Contrat de licence. 
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4.2.3 Les données brutes ne sont pas protégées en vertu de la Loi sur le droit 
d’auteur 

       
Tel que stipulé précédemment, la Loi sur le droit d’auteur ne protège pas les faits, les 
idées, les concepts, les nombres, les procédures, les projets et les autres types de 
données brutes, quelque soit le temps et le travail investis dans la conception, la 
réalisation et la collecte d'information.29 
 
Par exemple, la quantification de la population d'une espèce de poisson dans une région 
géographique spécifique, déterminée au moyen de la combinaison d'une technologie de 
pointe et de compétences humaines, représente un fait. Elle n'est donc pas protégée en 
vertu de la Loi sur le droit d’auteur, quelque soit le temps et les ressources alloués pour 
obtenir le résultat. Ce qui est protégé, c'est plutôt l'expression originale de ce fait 
présentée sous la forme d'une œuvre littéraire (un rapport, une lettre, une note de 
service) ou artistique (un graphique, une carte, un diagramme) originale (émanant de 
l'auteur sans être copié d'une autre œuvre) à condition que sa production requiert des 
compétences et un jugement suffisants. 
 
De façon similaire, les routes et les distances, les limites municipales, les villes et les 
villages, l'information topographique ne sont pas protégés par le droit d’auteur. 
Cependant, le droit d'auteur s'appliquera à l'illustration, la assertion ou l'expression des 
routes, distances, limites et informations topographiques, à condition qu'elles soient 
originales (émanant de l'auteur sans être copiées d'une autre œuvre) et que leur 
production requiert des compétences et un jugement suffisants. 
 

4.2.4 Les ensembles de données en tant que compilations protégées en vertu de 
la Loi sur le droit d’auteur 

 
Les ensembles de données, dans la mesure où ils résultent d'un arrangement original 
d'œuvres littéraires ou artistiques ou d'une sélection ou d'un arrangement original de 
données, sont qualifiés de « compilations » en vertu de la Loi sur le droit d’auteur et 
bénéficient de la protection du droit d'auteur, à condition que : 1) ils soient originaux, 
dans le sens qu'ils émanent de l'auteur sans être copiés d'une autre œuvre et 2) un 
niveau minimal de compétences et de jugement soit exercé pour la sélection ou 
l'arrangement des données composant les ensembles de données. Néanmoins, les 
compétences et le jugement nécessaires à la réalisation de l'œuvre ne doivent pas être à 

                                                 
29 Cependant, les données brutes peuvent, dans certains cas, être protégées par les droits d’un accord ou 
en vertu de la common law en raison de secrets commerciaux, de renseignements exclusifs et 
confidentiels. Les données commerciales dont la création est revendiquée par une personne donnée 
peuvent être protégées en tant que secret commercial, si les éléments suivants sont démontrés : 1) Les 
données possèdent le degré de confidentialité requis, elles ne doivent pas être un bien public, de notoriété 
publique et du domaine public. Les données doivent posséder l’attribut de base d’inaccessibilité; 2) Les 
données doivent avoir été divulguées dans des circonstances faisant naître une obligation de 
confidentialité; 3) Il doit y avoir un emploi abusif ou une utilisation non autorisée des données. 
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un tel point insignifiant qu'ils seraient qualifiés simplement de tâche routinière. Si 
l'originalité d'un jeu de données se trouve simplement dans l'ordre de présentation des 
divers éléments, le niveau d'originalité risque de ne pas être suffisant pour qu'il soit 
susceptible de faire l'objet d'un droit d'auteur. Les compétences et le jugement utilisés 
pour la sélection et l'arrangement des données du jeu de données doivent conférer au 
jeu de données une qualité ou un caractère que les données brutes n'avaient pas. 

Les ensembles de données géographiques gouvernementales peuvent comprendre un 
arrangement de données brutes, tels que des faits, des statistiques brutes, des caractères, 
des symboles et autres données similaires, ou être composés en tout ou en partie 
d'autres œuvres protégées. 

 
Les données brutes ou autres éléments non protégés peuvent être colligés, compilés et 
intégrés dans un jeu de données sans restriction d'utilisation. Cependant, les ensembles 
de données comprenant en tout ou en partie des œuvres protégées détenues par un tiers 
peuvent violer les droits exclusifs du titulaire de droit d’auteur, si on n'obtient pas au 
préalable leur consentement. En outre, un soin particulier doit être apporté à la création 
d’ensembles de données comprenant d'autres œuvres protégées, car il est impératif de 
respecter les intérêts du titulaire de droit d’auteur avant de créer de tels ensembles de 
données.30 

L'illustration qui suit montre les caractéristiques des compilations et les risques 
juridiques qui y sont associés. Généralement, si les données de base sont dérivées 
d'œuvres protégées et que l'œuvre résultante s'apparente aux données originales, on 
peut conclure que « l'essence de l'œuvre » est subtilisée, un droit d'utilisation est donc 
requis. Le droit d'utilisation est généralement accordé et spécifié dans un Contrat de 
licence. 

 
 

 
 
 

 

                                                 
30 Le mécanisme de compilation n’est pas pertinent. Si les données numériques portant des droits 
d’auteur sont directement compilées dans une autre source par des moyens informatisés ou numérisés 
manuellement en utilisant la source des droits d’auteur, la permission du titulaire des droits d’auteur est 
requise. 
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Compilation (de données brutes & de sources protégées par le droit d’auteur) 

Risque légal 

Oeuvre (protégée par le  droit d'auteur) 

Faits (données brutes)  

Travail sur le terrain 

Étude de cas - Compilation 
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4.2.5 Les particularités des pratiques d'octroi de licences gouvernementales 
 
Les ministères et les organismes gouvernementaux qui produisent ou obtiennent des 
ensembles de données géographiques sont chargés, en vertu de divers mandats 
législatifs et politiques, d'offrir de telles propriétés intellectuelles pour stimuler 
l'innovation. L'accès à la propriété intellectuelle de l'État, qu’elle soit produite par l’État 
ou qu’elle consiste en une propriété intellectuelle sous licence, est ainsi accordé aux 
utilisateurs au moyen d’contrats de licence. 
 
En termes juridiques, un contrat de licence est un contrat à caractère exécutoire et liant 
ses signataires. Il est assujetti aux obligations juridiques qui s'appliquent à l'élaboration 
des contrats, ainsi qu’aux contraintes législatives et au droit relatifs aux contrats en 
général. 
 
Un contrat de licence comprendra, de par sa nature, une disposition d'octroi de licence. 
Cette disposition énonce simplement la permission donnée par un propriétaire de bien 
(le « concédant ») à une personne (le « licencié ») d'utiliser son bien, sans crainte de 
répercussions juridiques. 
  
Essentiellement, il existe trois (3) catégories de licence. La première est une licence 
exclusive, qui autorise le licencié d'exercer les droits accordés aux termes de la licence 
à l'exclusion d'autres personnes, incluant le concédant. La seconde est une licence 
unique en vertu de laquelle le concédant accepte de ne pas octroyer à un tiers les 
mêmes droits que ceux accordés au licencié. La licence unique ne limite pas les droits 
du licencié d’exercer les droits de propriété intellectuelle concédé par licence. La 
troisième est une licence non exclusive en vertu de laquelle le concédant se réserve le 
droit d'exercer les droits accordés aux termes de la licence et le droit d'octroyer un 
nombre illimité de licences pour les mêmes droits accordés aux termes de la licence. 
 
Les contrats de licence gouvernementaux visent à formuler et à structurer une relation 
contractuelle spécifique et, en raison d'obligations politiques particulières, contiennent 
parfois certaines restrictions d'utilisation qui peuvent être établies par le licencié de 
l’objet du contrat de licence. 
 
Cependant, les ministères gouvernementaux sont limités dans la façon d'octroyer des 
licences pour les ensembles de données géographiques qu'ils ont créés ou pour lesquels 
ils détiennent des droits accordés aux termes de licences. 
 
4.2.5.1 Les principes du droit de l’État 

 
Il est important de posséder une connaissance de base de la théorie et de l'histoire du 
droit de l’État pour mieux comprendre les contraintes imposées sur les pratiques 
actuelles de diffusion et d'octroi de licences de données gouvernementales. 
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Le système juridique canadien assimile l’État à une personne morale,31 en tant que 
personne morale, capable d'acquérir des droits et d'assumer des obligations en vertu de 
la common law ou du droit statutaire, capable d'ester en justice et d'être poursuivie, et 
d'être liée par les décisions des tribunaux judiciaires, quasi-judiciaires et administratifs. 
Ceci dit, toutefois, l’État, même assimilé à une personne morale, n'est pas dans tous les 
cas soumis aux mêmes lois que les autres personnes morales, à savoir, les sociétés et les 
personnes physiques. En outre, l’État jouit de pouvoirs étendus dont ne peuvent 
bénéficier les sujets (p. ex., percevoir les impôts, entretenir une armée, adopter et 
appliquer les lois qui régissent les services gouvernementaux dans une société 
moderne) et de certains privilèges et exemptions du droit commun du pays. 
 
Les pouvoirs de l’État sont définis et limités par la 
Constitution32, puis décrits dans la common law, les 
diverses lois et autres règles de droit de nature non 
constitutionnelle. D'une manière générale, l’État a le 
pouvoir d'adopter les lois sur : 
 
� l'emprunt de deniers sur le crédit public 
� la réglementation du trafic et du commerce 
� les cours monétaires et le monnayage 
� la faillite, l'incorporation des banques et l'émission du papier-monnaie 
� les lettres de change et les billets promissoires 
� les intérêts 
� les offres légales 
� les ouvrages et entreprises de compétence fédérale 
� la dette et la propriété publique 
� la responsabilité d'appliquer les lois, de maintenir l'ordre public, de diriger les 
  opérations militaires, d'orienter la politique étrangère et de gérer les biens de  

l'État. 
 

L’État détient également des droits et privilèges de la common law, appelés 
« prérogatives », qui reposent sur le pouvoir inhérent du monarque remontant au 
Moyen Âge. Même si les prérogatives de l’État ont grandement diminué au fil du 
temps, elles demeurent importantes et réelles. Les principaux domaines où subsistent 
encore des prérogatives de l’État comprennent :  
 

                                                 
31 Au Canada et dans les autres pays du Commonwealth qui reconnaissent la Reine comme Chef d’État, 
l’état (ou le gouvernement) est généralement appelé la « Couronne ». Cet usage date de l’époque où le 
monarque possédait tous les pouvoirs du gouvernement, mais en déléguait l’exercice. Certains peuvent 
soutenir qu’avec le libellé de la Constitution, c’est encore techniquement vrai au Canada, mais la théorie 
ne ressemble d’aucune façon à la hiérarchie actuelle au sein du gouvernement du Canada.  
32 La Constitution du Canada inclut les lois constitutionnelles de 1867 à 1982 et les amendements qui s’y 
rattachent, les lois canadiennes et impériales et les décrets, de même que les principes de la common law, 
les règles coutumières et diverses conventions. 
  

L’État jouit de pouvoirs, 
de privilèges et 
d’exemptions que lui 
confère la loi générale du 
pays. 
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� les pouvoirs liés à la législature (les convocations de l’État, les prorogations et les 
dissolutions du Parlement) 

� les pouvoirs liés à la conduite des affaires étrangères 
� les pouvoirs liés aux forces armées 
� les nominations et les distinctions 
� les immunités et les privilèges (p. ex., la règle de common law stipule que les lois ne 

lient pas l’État, sauf s’il y a un énoncé expresse à l’effet contraire dans une loi ou 
par déduction nécessaire) 

� la prérogative « d'urgence » (le droit de prendre, en situation d'urgence, les mesures 
nécessaires pour défendre la souveraineté du pays) 

 
Malgré les droits dont dispose l’État en vertu des prérogatives, celui-ci est limité dans 
sa façon de gérer ses droits de propriété.  

4.2.5.2 L'acquisition de la propriété intellectuelle par l’État 

De façon générale, l’État peut acquérir et détenir des biens, dont de la propriété 
intellectuelle, au même titre que toute personne ou société. L’État fait l'acquisition de 
propriété intellectuelle principalement de quatre (4) façons : 

 
D'abord, l’État peut, conformément à la Loi sur le droit d’auteur,33 acquérir la titularité 
du droit d’auteur d'une œuvre, telle un ensemble de données, si l'œuvre est réalisée par 
un employé l’État, dans l'exercice de ses fonctions ou préparée ou publiée par 
l'entremise, sous la direction ou la surveillance de l’État.34 

L’État peut également acquérir les droits de propriété intellectuelle afférants à une 
invention, conformément à la Loi sur les inventions des fonctionnaires,35 

 
� lorsque l'invention est faite par un fonctionnaire soit dans l'exercice ou le cadre de 

ses attributions, soit grâce à des installations, du matériel ou une aide financière 
fournis par le gouvernement fédéral,  

� lorsque l’invention est faite par un fonctionnaire et découle de ses attributions ou s'y 
rattache.  

 
Troisièmement, la Politique sur le titre de propriété intellectuelle découlant des 
marchés d'acquisition de l'État du Conseil du Trésor36 autorise l’État, dans certains cas, 
à prendre en charge le titre de propriété intellectuelle réalisée dans le cadre d’un marché 
d’acquisition, par exemple lorsque le produit livrable en vertu du marché se compose 
de matériel protégé par le droit d’auteur. Cette exception ne s'applique toutefois pas aux 
logiciels et autres documents connexes, dont les droits de propriété intellectuelle sont 
dévolus à l'entrepreneur. 

                                                 
33 Loi sur le droit d’auteur, L.R. 1985, ch. C-42. 
34 Articles 12 et 13(3) de la Loi sur le droit d’auteur. Cette position peut être modifiée par simple entente. 
35 Loi sur les inventions des fonctionnaires, L.R. 1985, ch. P-3. 
36 Voir http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/Contracting/tipaucpc_e.asp. 
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Finalement, l’État peut également acquérir les droits de propriété intellectuelle au 
moyen d'accords de collaboration conclus notamment avec le secteur privé et les 
universités et, dans une certaine mesure, au moyen de certaines types d'accords de 
paiement de transfert. Il est donc recommandé d'examiner les politiques et lignes 
directrices du Conseil du Trésor relatives à de tels accords sur le site Web du Conseil 
du Trésor et de consulter des conseillers juridiques afin confirmer l’opportunité de 
l'acquisition par l’État de droits de propriété intellectuelle. 

4.2.5.3 Les contraintes législatives et politiques du gouvernement fédéral sur la 
disposition de la propriété intellectuelle de l’État 

Bien que l’État puisse être titulaire de propriété 
intellectuelle, divers textes législatifs et les 
politiques gouvernementales limitent, dans une 
certaine mesure, sa capacité d'en disposer. En 
l'absence d'une autorisation statutaire spécifique 
ou de conditions d'application de la Loi sur les 
inventions des fonctionnaires,37 aucun transfert 
de biens de l’État, incluant la propriété 
intellectuelle, ne peut prendre effet sans se 
conformer à la Loi sur la gestion des finances publiques, qui requiert une autorité 
réglementaire ou un décret, et la Loi sur les biens excédentaires de l’État et la politique 
du Conseil du Trésor qui s'y rattache. 

                                                 
37 La Loi sur les inventions des fonctionnaires autorise le ministre de disposer des droits de l’État relatifs 
à une invention faite par un fonctionnaire. Ceci dit, les données géographiques ne sont pas considérées 
comme une invention.   

La disposition de la propriété 
intellectuelle de l’État doit 
respecter les principales lois et 
les politiques du Conseil du 
Trésor. 
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CHAPITRE 5 
LES CONCEPTS CLÉS DU CADRE INTÉGRÉ POUR LA DIFFUSION 
ET L'OCTROI DE CONTRATS DE LICENCE D’UTILISATION DES 

DONNÉES GÉOGRAPHIQUES GOUVERNEMENTALES 
  

5.1 Approches communes 
 
L'élaboration d'un cadre intégré pour l'octroi de licences de données géographiques 
gouvernementales doit s'appuyer sur une base commune et sur des concepts clés bien 
connus qui régiront les pratiques d'octroi de licences. 
 
Cette base commune est renforcée et mise en évidence par des structures et un contenu 
communs aux gabarits de contrats de licence présentés dans le présent Guide des 
pratiques exemplaires, ces derniers se distinguant seulement par quelques dispositions 
spécifiques nécessaires pour atteindre des objectifs particuliers en matière de diffusion 
de données géographiques gouvernementales. 
 
5.1.1 Approche commune à l’octroi de droits à des licenciés 
 
L’essence même d’un contrat de licence est contenu dans la clause d’octroi de droits 
(typiquement intitulée « licence », qui détermine en détails l’étendue des droits conférés 
au licencié. 
 
La clause d’octroi de droits est l’autorisation accordée par le concédant au licencié 
d’utiliser la propriété intellectuelle qui fait l’objet du contrat de licence. Cette 
autorisation peut être générale ou limitée de plusieurs façons, selon le type de contrat de 
licence et selon les valeurs et les objectifs visés. En examinant les divers contrats de 
licence d’utilisation des données géographiques, on constate que les droits accordés 
comprennent généralement le droit :   
 

• d'utiliser 
• de reproduire (copier) 
• d’adapter 
• d’extraire (en particulier dans le cas où la propriété intellectuelle sous licence est 

une base de données) 
• de perfectionner 
• de redistribuer, en tout ou en partie 
• de faire des copies de sauvegarde 
• d’octroyer une ou des sous-licences, en tout ou en partie, des droits accordés aux 

termes de la licence. 
 

La clause indique également si l’octroi de droits est exempt de redevances ou assujetti à 
des redevances. Les objectifs de diffusion énoncés détermineront la pertinence 
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d’inclure dans un contrat de licence en particulier une obligation de verser des 
redevances.  
 
En outre, la clause d’octroi de droits comporte souvent la limite géographique de la 
licence. Par exemple, les droits d’utilisation d’un ensemble de données géographiques 
gouvernementales peuvent être limités au Canada. Toutefois, les droits d’utilisation 
générale ou mondiale devraient constituer la norme relativement à la diffusion 
électronique de données géographiques gouvernementales, puisqu’il est difficile et 
rarement réalisable de circonscrire les territoires dans un environnement électronique. 
Dans le contexte de l’octroi de droits à des données géographiques gouvernementales, 
la portée des droits accordés à un licencié dépend du principe sur lequel repose la 
diffusion.  Par conséquent, la formulation des dispositions sera différente pour le mode 
d’utilisation sans restriction, le mode d’utilisateur final, le mode de distribution par  
revendeur et le mode de distribution par revendeur de produits à valeur ajoutée.  
 
■ Lorsque l’objectif est de promouvoir l’utilisation et la redistribution 

généralisées des données géographiques gouvernementales (mode 
d’utilisation sans restriction) 

 
Lorsque l’objectif convenu de l’activité de diffusion est de promouvoir l’utilisation et la 
redistribution généralisées des données géographiques gouvernementales sous licence, 
l’octroi de licences doit conférer au licencié : 
 

• l’utilisation générale des données géographiques gouvernementales sous 
licence; 

 
• le droit d’octroyer une ou des sous-licences de ses droits sous licence; 

 
• le droit de concevoir et de commercialiser des produits qui contiennent les 

données géographiques gouvernementales sous licence. 
 
Le Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits et le 
Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation doivent être utilisés à l’appui des objectifs de diffusion et 
d’utilisation généralisées des données géographiques gouvernementales. Par 
conséquent, les clauses d’octroi contenues dans le Contrat de licence d’utilisation 
sans restriction assujetti à des droits et dans le Contrat de licence d’utilisation sans 
restriction exempt de droits à adhésion par cyberconsultation sont formulées 
comme suit (sous réserve de quelques modifications nécessaires en raison du 
contexte) : 
 

3.0 LICENCE 
 
3.1 Sous réserve des présentes, et en contrepartie du paiement des redevances tel que 
prévu aux présentes, le Canada octroie par les présentes au Licencié une licence assujettie à 
des redevances, non exclusive, mondiale  et incessible, d’exercer les droits associés à 
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l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la traduction, la poursuite du 
développement et la distribution des Données numériques du Canada, et nécessaire à la 
fabrication de Produits à valeur ajoutée, à l’octroi de licences visant ces Produits à valeur 
ajoutée et à l’octroi de sous-licences visant ces droits, en tout ou en partie, pendant toute la 
période indiquée à l’article 8 (Durée) ci-après, AUX CONDITIONS SUIVANTES : 
 
a) toute reproduction des Données numériques du Canada doit inclure l’avis fourni au 
paragraphe 4.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 7.1 des présentes; 
 
b)  toute distribution de Produits à valeur ajoutée et de Données numériques du 
Canada, en tout ou en partie, et toute sous-licence octroyée par le Licencié dans l’exercice 
de ses droits en vertu des présentes, doivent être constatées par une entente écrite conforme 
au présent Contrat et contenant les modalités et les conditions établies à l’annexe « C » ci-
jointe;   
 
c) le Licencié ne doit pas séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la 
compilation pour assurer la compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre manière que 
ce soit de faire de l’ingénierie inverse avec les Données numériques du Canada, en tout ou 
en partie, et le Licencié ne doit pas fusionner ou lier les Données numériques du Canada 
avec tout autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression qu’il a 
obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute personne, toute 
famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait possible de 
reconnaître. 
   

Un Contrat de licence assujetti à des droits peut être transformé en Contrat de licence 
exempt de droits à condition cependant de ne pas être incompatible avec les objectifs de 
diffusion et les politiques internes du ministère ou de l’organisme gouvernemental 
pertinent. 
 
■ Lorsque l’objectif est de promouvoir l’utilisation des données 

géographiques gouvernementales, avec des restrictions quant à leur 
distribution en aval (mode d’utilisateur final) 

 
Lorsque l’objectif convenu de l’activité de diffusion est de promouvoir l’utilisation des 
données géographiques gouvernementales sous licence, avec, cependant, des 
restrictions à leur rediffusion, l’octroi de licences doit conférer au licencié des droits 
généraux d’utilisation des données géographiques gouvernementales : ceci dit, le 
licencié ne doit pas avoir le droit d’octroyer une sous-licence à un tiers, ni le droit 
d’inclure des données géographiques gouvernementales sous licence dans les produits 
qu’il crée. 
 
Le Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits et le 
Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions exempt de droits appuient 
ces obligations. Par conséquent, les clauses d’octroi contenues dans le Contrat de 
licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits et dans le Contrat 
de licence d’utilisateur final avec restrictions exempt de droits sont formulées 
comme suit (sous réserve de quelques modifications nécessaires en raison du contexte): 
 

3.0 LICENCE 
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3.1 Sous réserve des présentes, le Canada octroie par les présentes au Licencié une 
licence exempte de droits, non exclusive, mondiale et incessible, d’exercer les droits 
associés à l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la traduction et la 
poursuite du développement des Données numériques du Canada pour l’usage interne du 
Licencié, et nécessaire à la fabrication et à la distribution de Produits dérivés pendant toute 
la période indiquée à l’article 8.0 (Durée) ci-après, À LA CONDITION que toutes les 
reproductions des Données numériques du Canada comprennent l’avis indiqué au 
paragraphe 5.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 7.1 des présentes. Pour plus de 
clarté et tel qu’indiqué au paragraphe 1.5 qui précède, un Produit dérivé ne peut contenir de 
Données numériques du Canada.  

 
4.0 RESTRICTIONS TOUCHANT L’UTILISATION DES DONNÉES 
NUMÉRIQUES DU CANADA 
 
4.1 Nonobstant le paragraphe 3.1 qui précède, le Licencié ne doit ni permettre ni 
commander à quiconque :  
 
a)  de séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la compilation pour assurer la 
compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre manière que ce soit de faire de 
l’ingénierie inverse avec  Données numériques du Canada; 
 
b) de publier, communiquer ou distribuer auprès d’un tiers les Données numériques du 
Canada, en tout ou en partie, peu importe la raison;  
 
c)  de lier les Données numériques du Canada avec tout autre produit ou base de données 
d’une manière donnant l’impression que le Licencié a obtenu ou consulté de l’information 
détenue par le Canada au sujet de toute personne, toute famille, tout ménage, toute 
organisation ou tout commerce qu’il serait possible de reconnaître. 
 
4.2  L’alinéa 4.1 b) ne doit pas être interprété ou considéré comme interdisant la 
reproduction, la publication, la communication ou la redistribution d’une partie des 
Données numériques du Canada : 
 

a) aux fins de recherche ou d’étude privée, de critique ou d’examen ou  de service de 
nouvelles, tel qu’envisagé par les articles 29, 29.1 et 29.2 de la Loi sur le droit 
d’auteur, L.R.C. 1985, C-42;  

 
 b) par un établissement d’enseignement, tel que défini dans la Loi sur le droit  
d’auteur et aux fins du paragraphe 29.4 de la Loi sur le droit d’auteur,  

 
à condition que dans tous les cas la source soit identifiée dans tous ces documents et 
communications de la façon suivante : 
 
« Source (ou « Adapté de », le cas échéant) : __________ (titre d’usage du ministère),  
_______ (nom du produit), _________ (identificateurs spécifiques, etc.). » 
 

Les ministères et les organismes gouvernementaux peuvent décider d’imposer au 
titulaire d’une licence d’utilisateur final le paiement de redevances et les obligations 
connexes de rendre compte, à condition de pas contrevenir aux objectifs soutenant 
l’activité de diffusion. 
 

■ Lorsque l’objectif est de promouvoir l’utilisation généralisée par l’accès 
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aux réseaux de distribution établis, tout en protégeant l’intégrité des 
données géographiques gouvernementales (mode de distribution par 
revendeur) 

 
Lorsque l’objectif convenu qui sous-tend l’activité de diffusion est de promouvoir 
l’utilisation généralisée des données géographiques gouvernementales sous licence par 
l’accès aux réseaux de distribution établis, tout en protégeant l’intégrité des données 
géographiques gouvernementales, l’octroi d’une licence au licencié (revendeur) doit 
avoir une portée limitée, interdisant au licencié (revendeur) de modifier les données 
géographiques gouvernementales sous licence. 
 
Le mode de distribution par revendeur soutient de tels objectifs. L’octroi d’une licence 
appropriée à l’utilisation dans un contrat de revendeur devrait donc être formulé comme 
suit (sous réserve de quelques modifications nécessaires en raison du contexte) :   
 

3.0 LICENCE 

3.1 Sous réserve des présentes, et en contrepartie du paiement de redevances tel que 
prévu aux présentes, le Canada octroie par les présentes au Revendeur une licence 
assujettie à des redevances, non exclusive et incessible d’exercer les droits associés à 
l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification et la traduction des Données 
numériques du Canada, nécessaires afin de promouvoir auprès du Marché et de distribuer 
auprès des Utilisateurs finals les Données numériques du Canada, en tout ou en partie, 
pendant toute la période décrite à l’article 8 (Durée) AUX CONDITIONS SUIVANTES : 

a) le Revendeur ne doit ni modifier ni transformer d’aucune façon les Données 
numériques du Canada, sinon selon la manière autorisée dans l’annexe « C » ci-jointe; 
 
b) toute reproduction des Données numériques du Canada doit comprendre l’avis 
indiqué au paragraphe 4.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 7.1 des présentes;  
 

c) toutes les distributions aux Utilisateurs finals des Données numériques du Canada, 
en tout ou en partie, doivent être pour utilisation finale et être constatées par un contrat de 
licence d’utilisateur final écrit contenant les modalités et conditions stipulées à l’annexe 
« D » ci-jointe. 

 
3.2 Le Revendeur ne doit pas utiliser les Données numériques du Canada, en tout ou en 
partie, pour élaborer un nouveau produit devant être distribué ou utilisé par toute autre 
partie. 
 
3.3 Le Revendeur ne doit pas séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la 
compilation pour assurer la compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre manière que 
ce soit de faire de l’ingénierie inversée des Données numériques du Canada, en tout ou en 
partie, et ne doit pas fusionner ou lier les Données numériques du Canada avec tout autre 
produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que le Revendeur a obtenu 
ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute personne, toute 
famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait possible de 
reconnaître. 
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■ Lorsque l’objectif est de promouvoir l’utilisation généralisée des données 
géographiques incorporées dans des produits à valeur ajoutée (mode de 
distribution par revendeur de produits à valeur ajoutée) 

 
Lorsque l’objectif soutenant l’activité de diffusion est de promouvoir l’utilisation 
généralisée des données géographiques gouvernementales en permettant leur 
incorporation dans des produits à valeur ajoutée, l’octroi d’une licence doit accorder au 
licencié (revendeur de produits à valeur ajoutée) des droits généraux d’utilisation des 
données géographiques gouvernementales, y compris le droit d’intégrer des données 
géographiques dans des produits à valeur ajoutée. 
 
Le mode de distribution par revendeur de produits à valeur ajoutée soutient cette 
politique de diffusion. Par conséquent, l’octroi de licences contenu dans le contrat de 
revendeur de produits à valeur ajoutée est formulé comme suit (sous réserve de 
quelques modifications nécessaires en raison du contexte) : 

 
 LICENCE 
 
 3.1 Sous réserve des présentes, et en contrepartie du paiement de redevances tel que 

prévu aux présentes, le Canada octroie par les présentes au Revendeur de produits à valeur 
ajoutée une licence non exclusive et incessible d’utilisation, de reproduction, d’extraction, 
de modification, de traduction et de perfectionnement des Données numériques du Canada, 
dans le Territoire, nécessaire aux fins suivantes : 

 
    a) intégrer les Données numériques du Canada, en tout ou en partie, dans  les Produits de 

RPVA existants; 
 

b) créer directement ou indirectement de nouveaux Produits de RPVA; 
 

c) octroyer une licence à des Utilisateurs finals aux Données numériques du Canada 
comprises dans les Produits de RPVA, sous réserve des conditions suivantes : 

 

i) toute reproduction des Données numériques du Canada doit comprendre l’avis 
indiqué au paragraphe 4.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 7.1 des 
présentes; 

ii) toutes les distributions aux Utilisateurs finals des Données numériques du Canada, 
en tout ou en partie, doivent être pour utilisation finale et être constatées par un contrat 
de licence d’utilisateur final écrit contenant les modalités et conditions stipulées à 
l’annexe « D » ci-jointe. 

 
d) assurer la démonstration et la mise en marché  
 
pour toute la période décrite dans l’article 8.0 (Durée).  
 

  3.2 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée ne doit pas octroyer de sous-licence à une 
tierce partie afin d’exercer tout droit conféré en vertu du paragraphe 3.1 qui précède. 

 
3.3 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée ne doit pas séparer, décompiler ou tenter 
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de quelque autre manière que ce soit de faire de l’ingénierie inverse avec  Données 
numériques du Canada, en tout ou en partie, et le Revendeur de produits à valeur ajoutée 
ne doit pas fusionner ou lier les Données numériques du Canada avec tout autre produit ou 
base de données d’une manière donnant l’impression que le Revendeur de produits à valeur 
ajoutée a obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute 
personne, toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait 
possible de reconnaître. 
 

5.1.2 Approche commune au droit d’apporter des améliorations aux données 
géographiques gouvernementales sous licence et de distribuer de 
nouveaux produits 

 
D’un point de vue fédéral, on doit comparer les objectifs premiers des initiatives de 
distribution de données géographiques gouvernementales à l'objectif global du 
gouvernement du Canada qui est de favoriser la croissance économique et la création 
d'emplois au Canada au moyen de l'innovation. Les ministères et les laboratoires 
gouvernementaux à vocation scientifique sont chargés, en vertu de divers mandats 
législatifs et politiques, d'offrir leurs propriétés intellectuelles pour stimuler 
l'innovation. L'accès à la propriété intellectuelle gouvernementale est accordé au moyen 
de divers arrangements, y compris des contrats de licence. Ces contrats de licence,  en 
raison d'obligations politiques particulières en matière de diffusion, peuvent comporter 
plus ou moins de restrictions quant à l’utilisation des données géographiques 
gouvernementales sous licence par le licencié. 
 
La capacité des secteurs privé et public à élaborer les données géographiques 
gouvernementales sous licence est freinée par l'imposition de restrictions à la capacité 
de valoriser et de commercialiser les données sous licence, ce qui va à l'encontre des 
objectifs du gouvernement d'encourager et d'appuyer une économie axée sur 
l’innovation. Par conséquent, le cadre intégré applique une approche simple des droits 
des licenciés afin de créer et commercialiser les améliorations apportées aux données 
géographiques gouvernementales sous licence, reposant sur la justification d’un objectif 
particulier de diffusion.   
 
■ Lorsque l’objectif est l’utilisation et la redistribution généralisées des 

données sous licence, les droits d’apporter des améliorations aux données 
sous licence et de distribuer des produits à valeur ajoutée les incorporant 
devraient être accordés. 

 
Lorsque l’objectif convenu du producteur de données géographiques gouvernementales 
est de promouvoir l’utilisation et la redistribution généralisées des données 
géographiques gouvernementales sous licence, les licenciés ont généralement le droit 
de concevoir et de commercialiser des produits et des applications qui comportent des 
données sous licence et qui lui ajoutent de la valeur. 
 
L’on retrouve cette approche dans le Contrat de licence d’utilisation sans restriction 
exempt de droits à adhésion par cyberconsultation, le Contrat de licence 
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d’utilisation sans restriction assujettis à des droits et le Contrat de licence de 
revendeur de produits à valeur ajoutée. 
 
Le Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation, le Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des 
droits et le Contrat de licence de revendeur de produits à valeur ajoutée permettent 
au licencié ou au revendeur de produits à valeur ajoutée, selon le cas, non seulement 
d’utiliser et de distribuer les données gouvernementales sous licence, mais également : 
 

� d’apporter des améliorations aux données géographiques gouvernementales 
sous licence ;  

� de fabriquer des produits qui comportent les données géographiques 
gouvernementales sous licence. Ces produits sont qualifiés dans le Contrat de 
licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation, ainsi que dans le Contrat de licence d’utilisation sans 
restriction assujetti à des droits, de « produits à valeur ajoutée », dont voici la 
définition (sous réserve de quelques modifications nécessaires en raison du 
contexte) : 

  
« Produit à valeur ajoutée » signifie tout produit, système, sous-système, dispositif, 
matériel ou logiciel élaboré ou fabriqué par ou pour le Licencié dans l’exercice de ses 
droits en vertu du présent Contrat. Les Produits à valeur ajoutée peuvent être élaborés ou 
fabriqués en constituant, en calculant, en élaborant, en adaptant, en incorporant ou en 
utilisant par tout autre moyen, en tout ou en partie, les Données numériques du Canada. 

 
Les octrois de licences contenus à l’article 3 du Contrat de licence d’utilisation sans 
restriction exempt de droits à adhésion par cyberconsultation, du Contrat de 
licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits et du Contrat de 
revendeur de produits à valeur ajoutée :  
 

� appuient cette approche commune du droit du licencié (ou du revendeur de 
produits à valeur ajoutée, selon le cas) d’apporter des améliorations et de 
commercialiser des produits qui contiennent les données gouvernementales 
sous licence; 

 
� contribuent à atteindre l’objectif stratégique de diffusion d’utilisation et 

d’élaboration généralisées des données géographiques gouvernementales sous 
licence. 

 
 
■ Lorsque l’objectif vise l’utilisation généralisée des données 

géographiques, avec des contrôles sur la redistribution, les droits 
d’apporter des améliorations aux données sous licence, pour les fins 
internes du licencié, et de distribuer des produits devraient être octroyés, 
à condition que les produits ne comportent pas les données sous licence. 
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Lorsque l’objectif convenu d’une initiative de diffusion des données est de promouvoir 
l’utilisation et le perfectionnement des données géographiques gouvernementales sous 
licence avec, cependant, des restrictions à la redistribution, les licenciés (qui en 
l’occurrence sont des « licenciés-utilisateurs finals ») ont généralement le droit de 
perfectionner  les données géographiques gouvernementales sous licence, pour leurs 
fins internes seulement, et de créer de nouveaux produits. Cependant, compte tenu du 
principe sur lequel repose le mode d’utilisateur final et de son rôle principal de contrôle 
de l’utilisation et de la redistribution des données géographiques gouvernementales 
sous licence, la production et la commercialisation de nouveaux produits contenant des 
données initialement sous licence, en tout ou en partie, est proscrite.   
 
Le Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions exempt de droits et le 
Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits 
permettent au licencié, non seulement d’utiliser et de distribuer les données 
gouvernementales sous licence, mais également :   
 

� d’apporter des améliorations aux données géographiques gouvernementales 
sous licence, pour leurs fins internes; 

 
� de fabriquer des produits qui sont basés sur des données géographiques 

gouvernementales sous licence, à condition que ces produits ne comportent 
pas de données géographiques gouvernementales sous licence, en tout ou en 
partie.  Les produits qui peuvent être conçus par les licenciés-utilisateurs 
finals conformément à ce mode de distribution sont qualifiés de « produits 
dérivés » et sont définis comme suit dans le Contrat de licence d’utilisateur 
final avec restrictions exempt de droits et dans le Contrat de licence 
d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits (sous réserve de 
quelques modifications nécessaires en raison du contexte) : 

  
 « Produit dérivés » signifie tout produit, système, sous-système, dispositif, composant, 
matériel ou logiciel élaboré, directement ou indirectement, par le Licencié et qui interprète 
les Données numériques du Canada mais ne les intègre pas, en tout ou en partie. 

5.1.3 Approche commune à la titularité des droits de propriété intellectuelle 
dans les améliorations apportées aux données géographiques 
gouvernementales sous licence 

 
Compte tenu l'objectif du gouvernement de stimuler l'innovation en donnant accès à la 
propriété intellectuelle de l’État, l’approche proposée autorise tous les licenciés, à 
l’exception des revendeurs, à améliorer et à modifier les données gouvernementales 
sous licence et à conserver les droits de propriété intellectuelle dans de telles 
modifications. 
 
Cette approche est constatée au paragraphe 2.1 des contrats suivants :  
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� le Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par  
cyberconsultation; 

� le Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits; 
� le Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions exempt de droits; 
� le Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits; 
� le Contrat de licence de revendeur de produits à valeur ajoutée. 
 
et, sauf en ce qui concerne certaines modifications mineures imposées par le contexte, 
se lit comme suit : 
 

Sous réserve du paragraphe 2.2. des présentes, et sans effet sur les Droits de propriété 
intellectuelle du Canada dans les Données du Canada et sur les Droits de propriété 
intellectuelle de toute tierce partie associés aux Données contenues dans les Données 
numériques du Canada, tous les titres et Droits de propriété intellectuelle associés à toute 
modification, traduction ou poursuite du développement apportée par le Licencié aux 
Données numériques du Canada dans l’exercice, par le Licencié, de ses droits en vertu des 
présentes, demeurent en toute circonstance la propriété du Licencié ou de toute personne 
que le Licencié désigne. 

5.1.4 Approche commune à la gestion des risques juridiques 
 
Une démarche en matière de gestion des risques a également été élaborée pour l'ensemble 
du cadre intégré. 
 
La prestation de programmes et services gouvernementaux comporte certains risques. 
Cependant, les initiatives de la fonction de contrôleur moderne ont permis de mettre en 
place des méthodes pertinentes de gestion des risques, y compris les risques juridiques. 
 
La possibilité qu’une responsabilité incombe à un producteur de données géographiques 
gouvernementales à la suite de la diffusion de données géographiques gouvernementales en 
raison d'une poursuite intentée par un licencié ou un tiers est une préoccupation légitime. Il 
existe néanmoins des mécanismes de gestion de tels risques, en l'occurrence l’inclusion 
d'indemnités contractuelles et de dispositions contractuelles déclinant toute responsabilité à 
l'égard de la valeur ou de l'exactitude des données sous licence. 
 
� Inclusion d’une clause d’indemnité 
 
Une indemnité est un engagement au terme duquel une partie accepte d'indemniser une 
autre partie en cas de perte. 
 
L'indemnité est un sujet particulièrement épineux puisque les ministères et les 
organismes gouvernementaux ne prévoient habituellement aucune norme 
d'indemnisation. Ils limitent généralement leur obligation d'indemniser l'autre partie 
généralement pour violation d'une assertion ou d'une garantie et pour tout acte de 
négligence de la part de leurs employés.  
 
Ceci dit, il est d’usage courant que les ministères et les organismes gouvernementaux, 
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dans leurs efforts de gérer les risques juridiques, requièrent des indemnités de leurs 
licenciés et par conséquent, incorporent dans leurs contrats de licence : 
 
• une clause stipulant que le licencié ne peut intenter de poursuite contre le producteur 
de données géographiques gouvernementales sous licence pour tout dommage causé à 
la suite de l'utilisation des données gouvernementales sous licence. Cette clause est 
formulée comme suit dans les contrats de licence joints en annexe (sous réserve de 
quelques modifications nécessaires en raison du contexte) : 

 
EN AUCUN TEMPS LE LICENCIÉ NE POURRA TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT AUTRE 
MOYEN, DE TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU DOMMAGE OU COÛTS 
SUBIS PAR LE LICENCIÉ QUI POURRAIT RÉSULTER DE LA POSSESSION OU DE 
L’UTILISATION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA OU DÉCOULER DE 
L’EXERCICE DE SES DROITS OU DE L’ACQUITTEMENT DE SES OBLIGATIONS 
EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT.38 

  
• une obligation du licencié d'indemniser et de dégager de toute responsabilité le 
producteur de données géographiques gouvernementales relativement aux réclamations 
découlant de la possession ou de l’utilisation par le licencié des données sous licence. 
Cette clause d’indemnisation est formulée comme suit dans les contrats de licence 
joints en annexe (sous réserve de quelques modifications nécessaires en raison du 
contexte) :   

LE LICENCIÉ S’ENGAGE, EN TOUT TEMPS, À INDEMNISER ET À DÉGAGER DE 
TOUTE RESPONSABILITÉ LE CANADA ET SES MINISTRES, EMPLOYÉS ET 
AGENTS EN CE QUI À TRAIT À TOUTE RÉCLAMATION, TOUTE DEMANDE, 
TOUTE PERTE, TOUT DOMMAGE, TOUT COÛT, TOUTE ACTION OU TOUTE 
AUTRE PROCÉDURE ENGAGÉE, POURSUIVIE OU INTENTÉE PAR TOUTE 
PERSONNE, DE QUELQUE MANIÈRE QUE CE SOIT, ET AYANT POUR 
FONDEMENT, POUR CAUSE OU POUR JUSTIFICATION TOUTE BLESSURE, 
TOUTE INFRACTION OU TOUT DOMMAGE DÉCOULANT DE QUELQUES 
ACTIONS OU OMISSIONS DE LA PART DU LICENCIÉ, DE COMMUNICATIONS 
ERRONÉES ÉMANANT DU LICENCIÉ, DE L’EXERCICE OU DU DÉFAUT 
D’EXERCICE DE SES DROITS ET OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT 
CONTRAT OU POUVANT DÉCOULER DE LA FABRICATION, DE LA 
PUBLICATION, DE LA DISTRIBUTION OU DE L’UTILISATION DE PRODUITS À 
VALEUR AJOUTÉE.39 

                                                 
38 Voir paragraphe 6.2 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation; paragraphe 7.2 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits 
et du Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions exempt de droits; paragraphe 8.2 du Contrat 
de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits; paragraphe 7.3 du Contrat de 
revendeur et du Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée. La clause apparaît en lettres 
majuscules afin de s’assurer qu’elle soit remarquée par le licencié, le revendeur ou le revendeur de 
produits à valeur ajoutée, selon le cas. 
39 Voir paragraphe 6.3 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation; paragraphe 7.3 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits 
et du Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions exempt de droits; paragraphe 8.3 du Contrat 
de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits; paragraphe 7.4 du Contrat de 
revendeur et du Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée. La clause apparaît en lettres 
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� Aucune assertion ou garantie à l'égard de la valeur ou de l'exactitude des 
données sous licence 

 
Une assertion est une déclaration ou assertion émise par une partie au cours des 
négociations relativement à une question qui, souvent, influe sur la décision de l'autre 
partie de conclure l’entente. Par contre, une garantie est une déclaration ou une 
assertion de la part d'une partie visant à s'engager formellement à un acte quelconque. 
 
Certaines assertions et garanties sont communes à tous les contrats de licence de 
propriété intellectuelle et s'appliquent aux deux parties. Il s’agit habituellement des 
assertions et garanties suivantes :  
 
• les parties ont la capacité et le pouvoir de conclure le contrat; 
• le contrat lie les deux parties; 
• la transaction n’est pas contraire, et ne contrevient pas à d'autres obligations, 

contrats, instruments auxquels les parties sont liées;  
• les assertions et les énoncés contenus dans l'entente sont exacts et véridiques; 
• tous les faits pertinents ont été divulgués au cours des négociations; 
• les parties ont l'autorisation légale et la capacité juridique d'exercer leurs activités et 

de remplir les obligations prévues au contrat sans causer de dommages ou encourir 
une responsabilité à l’égard d’autrui; 

• la transaction respecte les lois et règlements canadiens et n'en transgresse aucun. 
 

La plupart des assertions et garanties contenues dans une licence visant de la propriété 
intellectuelle sont liées à l'existence et à la crédibilité de la propriété intellectuelle sous 
licence; on demande donc généralement que le concédant de la licence les donne.40   Un 
ministère ou un organisme gouvernemental, en tant que concédant, peut déclarer détenir 
la titularité de la propriété intellectuelle sous licence ou du moins le pouvoir d'octroyer 
les droits aux termes de la licence, en autant que ces assertions et garanties ont été 
vérifiées et sont véridiques. Toutefois, le ministère ou l’organisme gouvernemental doit 
s'abstenir de présenter des assertions et des garanties visant l'exactitude, l'utilité, 
l'applicabilité et le bien fondé de la propriété intellectuelle sous licence, et rejetter 
expressément toute garantie implicite de qualité marchande ou d'à propos à une fin 
particulière. 
 
Cette approche commune à la gestion des risques juridiques appliquée à l'octroi de 
licences de données géographiques gouvernementales est exprimée dans les contrats de 
licence joints en annexe comme suit (sous réserve de quelques modifications 
nécessaires en raison du contexte) :  

                                                                                                                                                       
majuscules afin de s’assurer qu’elle soit remarquée par le licencié, le revendeur ou le revendeur de 
produits à valeur ajoutée, selon le cas. 
40 Les licenciés présentent généralement peu d’assertions et de garanties, sauf dans les cas d’accords de 
commercialisation. 
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LE CANADA NE FAIT AUCUNE ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE GARANTIE 
D’AUCUNE SORTE RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, L'UTILITÉ, LA 
NOUVEAUTÉ, LA VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU L'ACTUALITÉ 
DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA ET REJETTE EXPRESSÉMENT TOUTE 
GARANTIE IMPLICITE DE QUALITÉ MARCHANDE DES DONNÉES NUMÉRIQUES 
DU CANADA OU DE LEUR UTILITÉ À DES FINS PARTICULIÈRES.41 

5.1.5 Approche commune à l’identification de la source et à l’insertion des  
métadonnées  

 
En vertu du principe sur lequel reposent la diffusion de données géographiques 
gouvernementales et diverses politiques du Conseil du Trésor du Canada, le licencié est 
tenu d'attribuer la source des données géographiques gouvernementales sous licence au 
ministère ou à l'organisme gouvernemental responsable et d'insérer les métadonnées 
fournies avec ces données dans toute redistribution.42 

 
Les exigences en matière d’identification de la source et d’insertion des métadonnées 
du ministère ou de l’organisme diffèrent légèrement, dépendant du fait que le licencié 
possède le droit d’insérer les données sous licence dans les produits qu’il crée. Lorsque 
le licencié a obtenu ce droit, tel que prévu dans le Contrat de licence d’utilisation sans 
restriction exempt de droits à adhésion par cyberconsultation, le Contrat de licence 
d’utilisation sans restriction assujetti à des droits et dans le Contrat de revendeur de 
produits à valeur ajoutée, les exigences en matière d’identification de la source et 
d’insertion des métadonnées d’un ministère ou d’un organisme gouvernemental sont 
formulées comme suit (sous réserve de quelques modifications nécessaires en raison du 
contexte) :   

4.1 Le Licencié doit inclure et maintenir sur toute reproduction des Données numériques 
du Canada, produites en vertu de l’article 3 qui précède, tant les  métadonnées fournies par 
le Canada avec les Données numériques du Canada, que  l’avis suivant : 

 
Reproduit et distribué avec la permission de  ______________  (titre d’usage du 
ministère). 

 

                                                 
41 Voir paragraphe 6.1 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation; paragraphe 7.1 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits 
et du Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions exempt de droits; paragraphe 8.1 du Contrat 
de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits; paragraphe 7.1 du Contrat de 
revendeur et du Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée. La clause apparaît en lettres 
majuscules afin de s’assurer qu’elle soit remarquée par le licencié, le revendeur ou le revendeur de 
produits à valeur ajoutée, selon le cas. 
42 Les métadonnées font généralement référence à l’information sur les données. Les métadonnées sont 
généralement préparées à la suite de l’adoption d’une norme présentant un ensemble pertinent de termes, 
de définitions et d’information. Les métadonnées décrivent les « qui, quoi, où, quand, pourquoi, 
comment » des divers aspects des données. Du point de vue gouvernemental, les métadonnées facilitent 
l’organisation et l’entretien de l’investissement du gouvernement dans les données, donnent de 
l’information sur les bases et les entrepôts de données et autres informations utiles aux utilisateurs de 
données. Voir discussion à l’alinéa 2.4.1 du présent Guide des pratiques exemplaires.  
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4.2 Lorsque des Données numériques du Canada sont contenues dans un Produit à 
valeur ajoutée, le Licencié doit inclure à un endroit visible sur ledit Produit à valeur 
ajoutée l’avis suivant : 
 

Ce produit a été créé par ou pour (nom du licencié) d’après des données fournies par 
________ (titre d’usage du ministère). 

  
L’intégration des données provenant de _______ (titre d’usage du ministère) dans ce 
produit ne doit pas être interprétée comme constituant une approbation de 
__________ (titre d’usage du ministère) de ce produit. 

 
ou tout autre avis approuvé par écrit par le Canada. 
 
4.3 Le Licencié doit veiller à ce qu’aucune identification du Canada, à moins d’être 
permise en vertu des paragraphes 4.1 et 4.2 qui précèdent, n’apparaisse en rapport avec 
toute forme de promotion ou de publicité de Produits à valeur ajoutée. Le Licencié ne doit 
pas inclure dans son matériel promotionnel : 
 
a) le nom, l’emblème, les logos, les bannières ou tous les autres insignes ou les noms de 
domaine du Canada, sans l’approbation écrite préalable du Canada, laquelle approbation 
peut être refusée à la discrétion entière du Canada, 
 
b) toute annotation de quelque sorte pouvant être interprétée comme une approbation par le 
Canada des Produits à valeur ajoutée.43 
 

Lorsque le licencié n’est pas autorisé à intégrer des données géographiques 
gouvernementales sous licence dans les produits qu’il crée, comme dans le cas du mode 
d’utilisateur final avec restrictions et du mode de distribution par revendeur, la clause 
appropriée traitant de l’attribution est formulée comme suit (sous réserve de quelques 
modifications nécessaires en raison du contexte) :   
 

5.1 Le Licencié doit inclure et maintenir sur toute reproduction des Données numériques 
du Canada, produites en vertu de l’article 3.0 et du paragraphe 4.2 qui précèdent, tant les 
métadonnées fournies par le Canada avec les Données numériques du Canada que l’avis 
suivant : 

 
Reproduit avec la permission de  ______________  (titre d’usage du ministère). 

 
5.2 Le Licencié doit veiller à ce qu’aucune identification du Canada, à moins d’être 
permise en vertu du paragraphe 5.1 qui précède, n’apparaisse en rapport avec toute forme 
de promotion ou de publicité de Produits dérivés. Le Licencié ne doit pas inclure dans son 
matériel promotionnel : 
 
a) le nom l’emblème, les logos, les bannières ou tous les autres insignes ou les noms de 
domaine du Canada, sans l’approbation écrite préalable du Canada, laquelle approbation 
peut être refusée à la discrétion entière du Canada; 
 
b) toute annotation de quelque sorte pouvant être interprétée comme une approbation par 
le Canada des Produits dérivés. 

                                                 
43 Voir article 4 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation, du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits et du Contrat 
de revendeur de produits à valeur ajoutée. 
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5.3 Le Licencié doit inclure à un endroit visible sur tous les Produits dérivés l’avis 
suivant :   

 
Ce produit a été créé par ou pour (nom du licencié) d’après des données fournies par 
_________________ (titre d’usage du ministère). 44 

5.1.6 Approche commune aux droits et redevances 
 
Les droits et les redevances constituent généralement les principales retombées pour 
tout concédant, y compris les ministères et les organismes gouvernementaux, dans un 
Contrat de licence. 
 
Les droits et les redevances se présentent habituellement sous l'une (1) des trois (3) 
formes suivantes : 
 
• droits fixes : par exemple droits payables à la signature du contrat, paiement fixe 

payable par versements, paiement périodique fixe ou une combinaison de ces 
formes; 

 
• redevances : paiement proportionnel aux activités permises menées par le licencié. 

Une redevance se calcule généralement  comme suit : 
 

- en pourcentage des ventes nettes, définies normalement comme excluant 
certains éléments comme les escomptes ou autres rabais, les retours, taxes;  

 - en somme fixe, par unité 
  
� une combinaison de droits fixes et de redevances. 
  
Il n'existe aucune formule magique pour déterminer avec justesse les montants de droits 
et de redevances ou le pourcentage de redevances exigibles du licencié. D'une certaine 
façon, le montant juste est celui que le licencié est prêt à payer, tout en tenant compte 
des pratiques dans l’industrie pertinente et de la valeur de la propriété intellectuelle sur 
le marché. 
 
Compte tenu de la diversité des mandats et des politiques de recouvrement des coûts 
des ministères et organismes gouvernementaux et des objets visés, il est recommandé 
de décrire le paiement des droits et des redevances dans une annexe au Contrat de 
licence. Les contrats types de licence présentés en annexe peuvent servir d’exemples. 
 

                                                 
44 Voir article 5 du Contrat de licence d’utilisateur final avec restriction exempt de droits pour les 
données géographiques gouvernementales et article 6 du Contrat de licence d’utilisateur final avec 
restriction assujetti à des droits. Remarquez que la disposition figurant dans l’Entente de revendeur ne 
contient pas l’exigence concernant l’attribution sur les produits dérivés étant donné que le revendeur n’a 
pas le droit de créer des produits dérivés.  
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5.1.7 Approche commune à la date d’entrée en vigueur 
 
La « date d’entrée en vigueur » d’un contrat, ou sa durée, fait référence à la période 
pendant laquelle il reste en vigueur. Il peut s’agir d’une durée spécifique (p. ex. du 1er 
juin 2009 au 31 mai 2010) ou du paiement de droits d’accès annuels. 
 
Un contrat entre en vigueur à une date convenue mutuellement pouvant être formulée 
comme suit : « Le présent contrat entre en vigueur le premier jour de juin 2009 »; ou tel 
que stipulé dans le Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à 
adhésion par cyberconsultation : « Le présent Contrat entre en vigueur à la date et à 
l’heure à laquelle vous téléchargez, vous obtenez ou vous utilisez les Données 
numériques du Canada et demeure en vigueur jusqu’à sa résiliation, telle que prévue au 
paragraphe 7.3».  
 
Le Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits, le Contrat de 
licence d’utilisateur final avec restriction exempt de droits, le Contrat de licence 
d’utilisateur final avec restriction assujetti à des droits, le Contrat de revendeur et le 
Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée stipulent ce qui suit (sous réserve de 
quelques modifications nécessaires en raison du contexte)  : 
 

Le présent Contrat entre en vigueur à la date de la dernière signature des parties et 
demeure en vigueur pendant une période de ____ (___) an(s), sous réserve du paragraphe 
8.2 et de l’article 9.0 ci-après.45 
 

La durée de l’octroi d’une licence correspond généralement à la durée du contrat de 
licence; telle est l’approche adoptée dans le contexte du cadre intégré de l’octroi de 
licences d’utilisation des données géographiques gouvernementales. 
 
Compte tenu des difficultés et des obstacles associés à la durée fixe des ententes sans 
renouvellement automatique (p. ex. surveillance de la durée d'une multitude de contrats 
de licence, renégociation sans plan d'ensemble), on recommande le renouvellement 
automatique de la durée des contrats, à condition que le licencié ne contrevienne pas à 
ses obligations en vertu du contrat (p. ex. paiement des droits et des redevances).46 La 
clause qui suit, comprise dans le Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt 
de droits à adhésion par cyberconsultation, dans le Contrat de licence d’utilisation sans 
restriction assujetti à des droits, dans le Contrat de licence d’utilisateur final avec 
restrictions exempt de droits, reflète cette approche commune des renouvellements 
automatiques (sous réserve de quelques modifications nécessaires en raison du 

                                                 
45 Voir paragraphe 8.1 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits, du Contrat 
de licence d’utilisateur final avec restriction exempt de droits, du Contrat de revendeur et du Contrat de 
revendeur de produits à valeur ajoutée et paragraphe 9.1 du Contrat de licence d’utilisateur final avec 
restriction assujetti à des droits. Le Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à 
adhésion par cyberconsultation contient une clause légèrement modifiée (à l’article 7) qui reflète les 
particularités de la passation de contrat électronique.  
46 Il peut cependant y avoir des cas où la prudence joue contre le renouvellement automatique (p. ex. 
lorsque la relation est nouvelle ou lorsque la transaction commerciale est complexe). 
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contexte) . 
 

À condition que le Licencié ne contrevienne à aucune des modalités et conditions du 
présent Contrat pendant la durée de celui-ci, le présent Contrat sera automatiquement 
renouvelé pour des durées successives d’un (1) an, sous réserve de l’article 9.0 ci-après, 
sauf si une des Parties informe par écrit l’autre Partie du non-renouvellement du présent 
Contrat au moins trente (30) jours avant la fin de la période en cours.47  

5.1.8 Approche commune à la résiliation et aux obligations permanentes 
    
Il est recommandé dans le contexte du cadre intégré de l'octroi de licences de données 
géographiques gouvernementales que les ministères et les organismes 
gouvernementaux, en tant que concédants de licence, aient le droit de résilier un 
contrat : 
 
� pour un motif valable, sur avis au licencié;  ou 
� avec l’accord écrit du licencié.  

 
Les événements types qui peuvent entraîner le droit des ministères ou des organismes 
gouvernementaux, en qualité de concédant, de résilier immédiatement une entente 
comprennent :   
 
• défaut de paiement des droits et/ou des redevances; 
• exploitation de la propriété intellectuelle hors de la limite des droits accordés en 

vertu de la licence; 
• violation d’une assertion ou d’une garantie. 
 
Les contrats de licence contiennent habituellement une disposition accordant au 
licencié le temps de corriger une lacune qui a été portée à l’attention du licencié par un 
ministère ou un organisme gouvernemental (en qualité de concédant), à défaut de quoi 
le contrat peut être résilié sans autre avis.  
 
Cette approche commune est reflétée dans les gabarits de contrats de licence joints en 
annexe qui, exception faite du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt 
de droits à adhésion par cyberconsultation, stipulent ce qui suit (sous réserve de 
quelques modifications nécessaires en raison du contexte) : 
 

Nonobstant l’article 9.0 qui précède, le présent Contrat peut être résilié avant son 
échéance : 
 
a)  automatiquement, par préavis écrit de trente (30) jours remis par le Canada au 
Licencié visant la résiliation du Contrat pour manquement, si le Licencié commet ou permet 

                                                 
47 Voir paragraphe 8.2  du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits, du 
Contrat de licence d’utilisateur final avec restriction exempt de droits, du Contrat de licence de revendeur 
et du Contrat de licence de revendeur de produits à valeur ajoutée et paragraphe 9.2 du Contrat de licence 
d’utilisateur final avec restriction assujetti à des droits.  
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toute infraction aux modalités et conditions du présent Contrat;   
 
b)  par un préavis écrit de résiliation émis en tout temps par une des Parties, et cette 
résiliation prendra effet trente (30) jours suivant la réception d'un tel préavis par l’autre 
Partie;  
 
c)  par consentement écrit des Parties.48 

 
La résilation ne doit pas influer sur les obligations qui survivent à la résiliation. 
 
Les clauses qui survivent généralement à la résiliation ou à l'échéance d'un Contrat de 
licence incluent : 
 
• l’obligation de payer des redevances (le cas échéant);  
• l’obligation de rendre compte reporting obligations (en cas d'obligation de 

paiement de redevances); 
• l’engagement du licencié de n’intenter aucune procédure contre l’État; 
• l'obligation du licencié d'indemniser l’État (en qualité de concédant);  
•  les garanties et les assertions. 
 

5.1.9 Approche commune aux dispositions générales  
 
� Lois applicables 

 
La diffusion par voie électronique signifie généralement un accès généralisé. Il est donc 
important de spécifier dans les contrats de licence autorisant la diffusion par voie 
électronique les lois en vigueur permettant d’interpréter les contrats de licence ou les 
contrats de distribution. 
 
Dans le contexte des licences de données géographiques gouvernementales, il est préférable 
de choisir une province ou un territoire du Canada, car le ministère ou l’organisme 
gouvernemental en question souhaitera que le contrat soit interprété conformément aux lois 
que ses conseillers juridiques connaissent bien. Les contrats de licence joints en annexe 
stipulent tous ce qui suit (sous réserve de quelques modifications nécessaires en raison 
du contexte) :  
 

Le présent Contrat est interprété et appliqué et les droits des parties sont régis 
conformément aux lois en vigueur dans la province de l’Ontario et aux lois du Canada, le 

                                                 
48 Voir paragraphe 9.1 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits, du Contrat 
de licence d’utilisateur final avec restriction exempt de droits, du Contrat de revendeur et du Contrat de  
revendeur de produits à valeur ajoutée et paragraphe 10.1 du Contrat de licence d’utilisateur final avec 
restriction assujetti à des droits. Le Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à 
adhésion par cyberconsultation contient une clause légèrement modifiée (au paragraphe 7.2) qui reflète 
les particularités de la passation de contrats électroniques. 
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cas échéant.49 
 
� Indivisibilité du contrat 
 
Il est entendu que le contrat, y compris le préambule, les annexes et autres pièces jointes, 
constitue l'intégralité du contrat conclu entre les parties. Le contrat annule et remplace donc 
toute autre entente écrite ou orale et toute entente antérieure implicite ou explicite. Cette 
clause peut être formulée comme suit : 

 
Le présent Contrat, y compris le préambule et les annexes _______ ci-jointes et intégrées 
aux présentes, constitue l’intégralité du Contrat conclu entre les Parties relativement à 
son objet et remplace toute entente ou communication antérieure entre les Parties. Toute 
modification au présent Contrat ne peut être que par écrit et doit porter la signature de 
chaque Partie, exprimant ainsi clairement l'intention de modifier le présent Contrat.50 

 
� Règlement extrajudiciaire des conflits 
 
Les conflits ou les ambigüités concernant l’interprétation de contrats peuvent être réglés par 
divers mécanismes, y compris la négociation, la médiation et l’arbitrage. 
 
Il est de pratique courante dans l’octroi de licences gouvernementales d’inclure une clause 
de règlement extrajudiciaire des conflits (REJC), qui offre aux parties la possibilité de 
résoudre leurs conflits portant sur le contrat de licence ou sur les modifications proposées 
dans le contrat : 
 
• premièrement, par la négociation; 
• deuxièmement, par la médiation confiée à un médiateur mutuellement acceptable  
• troisièmement, par l’arbitrage exécutoire 

 
La clause de REJC figurant dans tous les contrats de licence joints en annexe, à l’exception 
du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation, est formulée comme suit : 
 

Si un litige survient à propos du présent Contrat ou si une modification proposée à toute 
modalité du présent Contrat ne peut être acceptée par les Parties, les Parties résoudrons 
leur différend comme suit : 
 
a) premièrement, par la négociation;  
b) deuxièmement, par la médiation confiée à un médiateur mutuellement acceptable; 

                                                 
49 Voir paragraphe 8.1 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation, paragraphe 12.1 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des 
droits, du Contrat de licence d’utilisateur final avec restriction assujetti à des droits, du Contrat de licence 
de revendeur et du Contrat de licence de revendeur de produits à valeur ajoutée et paragraphe 11.1 du 
Contrat de licence d’utilisateur final avec restriction exempt de droits.  
50 Voir paragraphe 8.2 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation, paragraphe 12.2 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des 
droits, du Contrat de licence d’utilisateur final avec restriction assujetti à des droits, du Contrat de 
revendeur et du Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée et paragraphe 11.2 du Contrat de 
licence d’utilisateur final avec restriction exempt de droits. 
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c) troisièmement, par l’arbitrage exécutoire51. 
 

� Aucune renonciation 
 
Cette disposition stipule normalement que la renonciation par une partie à l’un de ses droits 
ou à la réalisation, par l’autre partie, d’une de ses obligations, ne permet pas de conclure à 
la renonciation de tout autre droit d’une telle partie ou à la réalisation, par l’autre partie, de 
ses obligations. Cette telle clause comprise dans toutes les ententes jointes en annexe est 
formulée de manière standard comme suit : 
 

L’inertie du Canada à invoquer un manquement de la part du Licencié dans 
l’accomplissement ou l’observation de ses obligations prévues aux présentes, ne vaudra 
pas renonciation ni ne réduira les droits du Canada de protester contre la poursuite du 
manquement ou contre un manquement ultérieur. La renonciation à un tel droit ne pourra 
être déduite d’une action ou d’une omission par le Canada, si ce n’est une renonciation 
expresse consentie par écrit.52 

 
� Ordre de préséance 
 
Il est recommandé d’inclure dans les contrats auxquels sont joints des annexes ou des 
documents, une disposition énonçant l’ordre de préséance en cas de conflit entre une 
disposition du contrat et une disposition des annexes. La clause suivante figure dans toutes 
les contrats joints en annexe, à l’exception du Contrat de licence d’utilisation sans 
restriction exempt de droits à adhésion par cyberconsultation, dont la clause est légèrement 
modifiée.   

 
En cas de divergence ou d’ambigüité entre le présent Contrat et l’une ou l’autre de ses 
annexes, l’interprétation cohérente avec le Contrat même (compte tenu des déclarations 
dans les énoncés et les titres) doit s’imposer et s’appliquer, nonobstant toute formulation 
contradictoire énoncée dans l’annexe pertinente.53 
 

� Aucune coentreprise 
 
Il est important de clarifier la relation entre les parties et le degré d’obligation, le cas 
échéant, que peut prendre une partie, liant l’autre partie à l’engagement. La clause 

                                                 
51 Voir paragraphe 12.3 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits, du 
Contrat de licence d’utilisateur final avec restriction assujetti à des droits, du Contrat de revendeur et du 
Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée et paragraphe 11.3 du Contrat de licence d’utilisateur 
final avec restriction exempt de droits. 
52 Voir paragraphe 8.3 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation (légèrement modifié pour refléter les particularités de la passation de contrats 
électroniques), paragraphe 12.4 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits, 
paragraphe 12.4 du Contrat de licence d’utilisateur final avec restriction assujetti à des droits, du Contrat 
de revendeur et du Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée et paragraphe 11.4 du Contrat de 
licence d’utilisateur final avec restriction exempt de droits. 
53 Voir paragraphe 12.5 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits, du 
Contrat de licence d’utilisateur final avec restriction assujetti à des droits, du Contrat de revendeur et du 
Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée et paragraphe 11.5 du Contrat de licence d’utilisateur 
final avec restriction exempt de droits. 
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suivante figure dans les ententes jointes en annexe, à l’exception du « Contrat de licence 
d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par cyberconsultation »,54 est 
formulée comme suit :   
 

Les Parties rejettent expressément toute intention de mettre en place un partenariat, une 
action concertée ou une coentreprise. Les Parties reconnaissent et conviennent que rien 
dans le présent Contrat ni dans les actions de toute Partie ne pourra faire des Parties des 
partenaires, des membres d'une coentreprise, ou un agent de quelque façon que ce soit et 
pour n'importe quelle fin. Aucune Partie n'a le pouvoir d'agir ou d'assumer quelque 
obligation ou responsabilité au nom de l'autre Partie. 55 

 
5.2 Conclusions relatives aux approches communes 
 
L’élaboration d’un cadre intégré unique pour l’octroi de licences d’utilisation des 
données géographiques gouvernementales dépend de la promotion et de la croissance 
de l’utilisation de contrats de licence contenant des modalités normalisées. Les 
dispositions contractuelles susmentionnées fournissent une base commune sur laquelle 
sont conclus les contrats de licence d’utilisation des données géographiques 
gouvernementales.  
 
Bien que des ajouts ou des écarts à la teneur des contrats de licence joints en annexe 
puissent, dans certains cas, répondre à des préoccupations ministérielles,56  ils ne 
doivent pas simplement refléter des préférences sémantiques, ils doivent être peu 
nombreux et dans tous les cas il faut en discuter avec les unités des services juridiques 
ministériels.  
 
Les contrats de licence d’utilisation des données géographiques gouvernementales 
constituent des contrats exécutoires en droit, qui lient les ministères ou les organismes 
signataires. Ces contrats de licence doivent être soigneusement rédigés afin de garantir 
qu’ils appuient les objectifs de diffusion du gouvernement, qu’ils sont conformes à 
l’ensemble des politiques régissant la diffusion de données gouvernementales et les 

                                                 
54 Voir cependant le paragraphe 8.5 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à 
adhésion par cyberconsultation qui vise le même objectif.  
55 Voir paragraphe 12.6 du Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits, du 
Contrat de licence d’utilisateur final avec restriction assujetti à des droits, du Contrat de revendeur et du 
Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée et paragraphe 11.6 du Contrat de licence d’utilisateur 
final avec restriction exempt de droits. 
56 Par exemple, lorsque les impératifs ministériels le justifient, une clause de non-concurrence, interdisant 
à un licencié de créer des produits contenant des données gouvernementales sous licence qui 
concurrencent les propres produits du ministère, peut être ajoutée au gabarit de Contrat de licence de 
revendeur de produits à valeur ajoutée joint en annexe. Cette clause de non-concurrence peut stipuler ce 
qui suit :  « Le revendeur de produits à valeur ajoutée doit, dans les trente (30) jours suivant la création 
ou la fabrication de tout produit à valeur ajoutée, fournir au Canada, exempt de droits pour le Canada, 
deux (2) exemplaires du produit de RPVA en anglais et deux (2) exemplaires en français, s’il y a lieu. Le 
Canada déterminera alors si le produit de RPVA concurrence déraisonnablement le propre produit du 
Canada et si tel est le cas, le revendeur de produits à valeur ajoutée devra rapidement, à ses frais, apporter 
toutes les modifications aux produits de RPVA, comme le Canada le juge nécessaire, en agissant de 
façon raisonnable. »  
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secteurs d’activités, et qu’ils répondent aux exigences de la loi. 
 

5.3 Passation de contrats électroniques 
 
La diffusion par voie électronique de données géographiques gouvernementales offre 
les avantages suivants, tous des éléments centraux de l’Infrastructure canadienne de 
données géospatiales de GéoConnexions : 
 
• rend l’information géographique, les outils et les services du Canada facilement 

accessibles; 
 
• permet aux utilisateurs d’effectuer des recherches dans des milliers de bases de 

données géospatiales au Canada et dans le monde entier par un site Internet; 
 
• permet aux utilisateurs de télécharger facilement des données, des cartes et des 

outils géographiques afin d’obtenir électroniquement des cartes couvrant le 
territoire national, des ensembles de données et l’imagerie par satellite; 

 
• permet aux utilisateurs d’explorer des documents, des cartes, des images et des 

animations cartographiques interactifs sur le Web; 
 
La diffusion électronique des données géographiques gouvernementales est une 
composante fondamentale du programme de GéoConnexions qui, pour être couronnée 
de succès, doit être appuyée par un cadre contractuel habilitant. Le fait de permettre la 
constitution de contrats de licence électroniquement doit donc être encouragé, si cela 
convient. 
 
5.3.1 Développements juridiques 
 
Des milliers de contrats en ligne sont conclus quotidiennement. Cependant, des parties 
contestent souvent le fait qu’il existe un contrat valide et exécutoire en vertu duquel ils 
sont liés. 
 
En général, les mêmes critères juridiques traditionnels nécessaires pour constituer un 
contrat hors ligne exécutoire s’appliquent aux contrats en ligne. Fondamentalement, les 
éléments suivants doivent être en place pour créer un contrat obligatoire en vertu du 
droit canadien : 
 

• les parties ont l’intention de forger des relations juridiques lorsqu’elles 
concluent le contrat; 

• une partie au contrat a présenté une offre; 
• le destinataire de l’offre a acceptée l’offre sans équivoque et a fait part de cette 

acceptation à l’auteur de l’offre; 
• le contrat est soutenu par une contrepartie; 
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• les principales modalités du contrat sont claires;  
• les parties au contrat ont la capacité juridique de conclure le marché. 

 
En termes généraux, en vertu du droit canadien, un contrat peut être constitué par tout 
moyen de communication. Les tribunaux ont confirmé la nature exécutoire d’offres 
contractuelles ou d’acceptations communiquées par téléphone, par télécopieur, par 
courriel, etc. Par conséquent, sauf dans les situations où des formalités sont exigées par 
la loi (p. ex. les testaments), le fait qu’un mode de communication soit numérique ne 
doit pas être la cause du refus de reconnaître la nature exécutoire d’un contrat négocié 
électroniquement. Comme l’a déclaré un éminent savant et spécialiste des domaines de 
l’informatique, du commerce électronique et du droit relatif à Internet : 
 

 … plutôt que de chercher à savoir si un contrat a été constitué électroniquement, il faudrait chercher 
à savoir si le moyen électronique utilisé pour passer le contrat satisfait aux principes traditionnels en 
matière de contrat. » Cette exigence a été dûment exprimée par le juge Alvin Hellerstein de la Cour 
de district des États-Unis dans l’affaire Specht contre Netscape, dans la déclaration suivante : 

 
« Les engagements deviennent exécutoires lorsque les esprits et les faits convergent et qu’il y 
a échange de contrepartie. Il en était ainsi au Banc de la Reine dans l’Angleterre de la 
common law, il en était ainsi en vertu de la common law dans les colonies américaines, il en a 
été ainsi pendant plus de deux siècles de jurisprudence dans ce pays et il en est ainsi 
aujourd’hui. Le consentement peut être enregistré par une signature, par une poignée de main 
ou par le clic d’une souris d’ordinateur transmis par les ondes invisibles d’Internet. Le 
caractère formel n’est pas une exigence; tout signe, symbole ou action, ou même l’inaction 
délibérée, à condition d’être attribuable sans équivoque à l’engagement, peut créer un 
contrat. »57 

 
Par conséquent, sur le plan historique, les tribunaux ont décidé que la communication 
de l’acceptation doit être une mesure positive entreprise par la partie acceptante. 
Cependant, de récentes décisions semblent révéler une tendance à reconnaître 
l’acceptation dans davantage d’actes tacites ou implicites accomplis par des utilisateurs 
d’Internet. 
 
Il y a essentiellement deux (2) types de contrats électroniques : les contrats à adhésion 
par clic et les contrats à adhésion par cyberconsultation. 
 
5.3.1.1 Contrats à adhésion par clic  
 
Les contrats à adhésion par clic demandent habituellement à l’utilisateur d’Internet de 
prendre un certain type de mesure positive, normalement en cliquant sur la case  
« J’ACCEPTE » ou autre action à cet effet. Au-dessus de cette case se trouvent 
habituellement la liste de toutes les modalités du contrat afin de garantir que la partie 
acceptante a la possibilité de les examiner et de les comprendre. Ces contrats ont 
normalement été soutenus au Canada et aux États-Unis. On les appelle également 
contrats « clique-et-accepte ». Dans l’affaire Rudder c. MicrosoftCorp.,58 le tribunal a 

                                                 
57 Sookman, Computer, Internet and Electronic Commerce Law, 2000, Carswell: Toronto, p 10-14. 
58 [1999] O.J. no. 3778, 2 C.P.R. (4th) 474, au para. 17. 
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décidé que le contrat à adhésion par clic en question dans cette affaire « devait avoir le 
même caractère sacré que toute entente conclue par écrit ». 
 
5.3.1.2 Contrats à adhésion par cyberconsultation (conditions d’utilisation) 
 
Les contrats à adhésion par cyberconsultation n’exigent pas que l’utilisateur prenne de 
mesure pour exprimer le consentement. Les contrats à adhésion par cyberconsultation 
supposent plutôt le consentement de l’utilisateur, par exemple, aux modalités et 
conditions d’un site Web. Le simple fait de parcourir ou de visiter une page Web peut 
être suffisant pour communiquer un consentement aux modalités et conditions de 
l’entente. Dans certaines circonstances, le téléchargement du contenu d’un site Web 
peut également constituer une communication valide d’une acceptation. Les ententes à 
adhésion par cyberconsultation prennent souvent la forme de modalités et conditions en 
ligne qui sont affichées sur le site et apparaissent pendant l’utilisation du site par 
l’utilisateur. 
 
Les principales affaires canadiennes touchant au caractère exécutoire des contrats à 
adhésion par cyberconsultation comprennent : Kanitz c.Rogers Cable Inc.,59 affaire 
dans laquelle le tribunal a conclu que la connaissance d’Internet par le plaignant était 
considérée comme un facteur pertinent dans le jugement sur la nature exécutoire du 
contrat en ligne, malgré que le plaignant n’ait cliqué sur aucun bouton « J’accepte »; 
Dell Computer Corp. contre Union des consommateurs,60 affaire dans laquelle la Cour 
suprême du Canada a confirmé le caractère exécutoire d’une clause d’arbitrage qui était 
accessible par un lien sur la barre de navigation du site Web; Canadian Real Estate 
Assoc. contre Sutton (Québec) Real Estate Services Inc.,61 affaire dans laquelle le 
tribunal, durant la période d’instruction, a estimé que le défendeur, en téléchargeant les 
documents, avait consenti aux conditions d’utilisation comprises dans un lien et une 
partie autre du site Web du plaignant. 
 
5.3.2 Approche commune 
 
La distribution sur le Web des données géographiques gouvernementales est la pierre 
angulaire du programme de GéoConnexions et un des éléments fondamentaux de 
l’Infrastructure canadienne de données géospatiales devant être soutenue par un cadre 
contractuel habilitant. 
 
La distribution sur le Web des données géographiques gouvernementales est appropriée 
lorsque l’objectif déclaré d’une activité de diffusion est de promouvoir la plus large 
utilisation possible des données géographiques gouvernementales sous licence, sans 
restriction à la redistribution. Des six (6) gabarits de contrats de licence proposés dans 
le présent Guide des pratiques exemplaires à l’appui des quatre (4) modes de 
distribution des données géographiques gouvernementales, seul le contrat d’utilisation 

                                                 
59 (2002), 58 O.R. (3d) 299 (Ont. Sup. Ct.). 
60 2007 CSC 34. 
61 2003 CanLII 22519 (QC C.S.). 
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sans restriction exempt de droits, intitulé le Contrat de licence d’utilisation sans 
restriction exempt de droits à adhésion par cyberconsultation, convient à la passation 
électronique, compte tenu des faits suivant :   
 

• la nature non sensible des données géographiques gouvernementales diffusées 
en vertu du mode d’utilisation sans restriction (non sensible d’un point de vue 
politique et juridique); 

 
• l’absence de restriction à l’utilisation des données géographiques 

gouvernementales sous licence; 
 

• l’absence d’obligations de rendre des comptes de la part du licencié; 
 

• l’absence d’obligations financières de la part du licencié; 
 

• ce mode de distribution représente un faible risque de responsabilité juridique 
pouvant être attribuée à l’État. 

 
Une distribution sur le Web, exempt de droits, des données géographiques 
gouvernementales est donc un mode de distribution acceptable à condition d’être 
effectué conformément aux paramètres clairement énoncés dans le gabarit proposé de 
Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation. 
 

En ce qui concerne la distribution sur le Web assujettie à des droits, il est reconnu que 
ce type de diffusion peut se produire conformément aux modalités contenues dans les 
ententes à adhésion par clic. Cependant, la politique, le contrat et les impératifs en 
matière de gestion des risques laissent entendre que dans le contexte d’une approche 
intégrée de l’octroi de licences d’utilisation des données géographiques 
gouvernementales, les contrats de licence assujettis à des droits pour l’octroi de licences 
d’utilisation des données géographiques gouvernementales doivent être conclus en 
utilisant les méthodes traditionnelles de passation de contrats. La prestation de données 
géographiques gouvernementales sous licence peut cependant être effectuée 
électroniquement après la signature du Contrat de licence applicable. 
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CHAPITRE 6 
ALLER DE L’AVANT 

 
Le cadre intégré d’octroi de licences d’utilisation des données géographiques 
gouvernementales présenté dans ce Guide des pratiques exemplaires est le résultat de 
discussions approfondies auprès des practiciens d’octroi de licences de données 
gouvernementales, des utilisateurs et du secteur privé.  Ces discussions ont été stimulées 
par un désir commun de créer des moyens d’accroître l’utilisation et les avantages des 
données géographiques gouvernementales en simplifiant l’octroi de licences. La forte 
participation des responsables gouvernementaux de l’octroi de licences tout au long de ce 
processus a été capitale puisque les résultats des discussions sont maintenant intégrés à la 
politique et au cadre opérationnel. 
 
Le présent Guide des pratiques exemplaires aborde des questions qui intéressent vivement 
tous les participants à la création, à l’octroi de licences et à l’utilisation des données 
géographiques gouvernementales et qui, pour la plupart, ont été présentées à la 
communauté de l’octroi de licences d’utilisation des données géographiques comme un 
résultat de l’évolution rapide et des progrès technologiques dans le domaine des services 
sur le Web, de l’informatique répartie et d’autres applications d’utilisateur. 
 
Les progrès technologiques, couplés à la nature évolutive de la politique 
gouvernementale de diffusion des données, continueront d’influer sur les modes de 
distribution adoptés par le grouvernement pour diffuser ses données géographiques.  
Les services géospatiaux en ligne et la montée des principaux services commerciaux 
comme Google Maps sont en nette progression, entraînant une rapide croissance dans 
l’utilisation des données et des services géospatiaux par un plus vaste public, créant 
d’intéressantes possibilités pour les producteurs, les diffuseurs et les utilisateurs des 
données géospatiales et, simultanément, augmentant les difficultés stratégiques, 
juridiques et technologiques qui concernent les préoccupations en matière de la 
protection des données et de protection de la vie privée. 
 
Les politiques et les pratiques de diffusion des données gouvernementales devront tenir 
compte de la nature évolutive des modes de distribution des données. Des discussions 
générales continues au sein des secteurs gouvernemental, industriel et universitaire, le 
partage des pratiques exemplaires, le partage du savoir, tous entraînés par un désir 
commun de créer des moyens d’accroître l’utilisation et les avantages des données 
géomatiques sont donc essentiels pour garantir que les pratiques d’octroi de licences 
d’utilisation des données géographiques gouvernementales sont, et continueront d’être, 
généralement avantageuses pour toutes les parties et pour tous les secteurs de la société 
canadienne. 
 
Le perfectionnement continu de la Diffusion des données géographiques 
gouvernementales au Canada : Guide des pratiques exemplaires est processus de 
collaboration. Nous comptons sur la participation des lecteurs pour recommander des 
améliorations au the Guide des pratiques exemplaires afin qu’il demeure une source 
d’information précieuse pour la communauté de l’octroi de licences d’utilisation des 
données géospatiales Veuillez utiliser le formulaire de rétroaction à l’annexe I pour 
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ANNEXE « A » 
 

Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à 
adhésion par cyberconsultation pour des données géographiques 

gouvernementales  
 

     (CONTRAT EN LIGNE) 
 
Le présent contrat de licence est conclu entre Sa Majesté la Reine du chef du Canada, 
représentée par le ministre de _________ (« Canada ») et vous. 
 
VOICI LES MODALITÉS RÉGISSANT VOTRE UTILISATION DES DONNÉES VISÉES 
PAR CE CONTRAT. LE FAIT DE PARCOURIR, DE TÉLÉCHARGER, DE CONSULTER 
OU D’UTILISER CES DONNÉES SIGNIFIE QUE VOUS RECONNAISSEZ AVOIR LU, 
COMPRIS ET ACCEPTÉ D’ÊTRE LIÉ JURIDIQUEMENT PAR LES MODALITÉS 
INDIQUÉES CI-APRÈS. SI VOUS N’ACCEPTEZ PAS CES MODALITÉS, IL VOUS EST 
INTERDIT DE PARCOURIR, DE TÉLÉCHARGER, DE CONSULTER OU D’UTILISER 
CES DONNÉES. 
 
LE CANADA PEUT MODIFIER CE CONTRAT EN TOUT TEMPS, ET UNE TELLE 
MODIFICATION ENTRERA EN VIGUEUR DÈS QUE LE CONTRAT MODIFIÉ SERA 
AFFICHÉ SUR LE SITE WEB _____________ (donnez le nom et l’adresse URL du site). 
LE FAIT DE CONTINUER DE CONSULTER OU D’UTILISER CES DONNÉES 
CONSTITUE UNE ACCEPTATION DÉFINITIVE DU CONTRAT MODIFIÉ. 

 
CONTEXTE : 
 
1. Le Canada est le titulaire ou est un licencié des Droits de propriété intellectuelle dans 
les Données numériques du Canada décrites à l’annexe « A » ci-jointe; 
 
2. Vous souhaitez obtenir certains droits aux Données numériques du Canada, 
conformément aux modalités et conditions contenues aux présentes; 
 
3. Le Canada souhaite vous octroyer certains droits aux Données numériques du 
Canada, conformément aux modalités et conditions contenues dans la présente. 
 
1.0  DÉFINITIONS 
 
1.1 « Contrat » signifie le présent contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt 
de droits à adhésion par cyberconsultation, incluant ses attendus et ses annexes. 
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1.2 « Données » signifie toute donnée numérique originale fixée en une forme donnant 
lieu à des Droits de propriété intellectuelle, telles que décrites en détail à l’annexe « A » ci-
jointe. 
 
1.3 « Données du Canada » signifie les Données contenues dans les Données numériques 
du Canada, à l’égard desquelles le Canada détient les Droits de propriété intellectuelle. 
  
1.4 « Données numériques du Canada » signifie les Données numériques, les 
métadonnées et la documentation connexe décrites à l’annexe « A » ci-jointe, fournies par 
le Canada à vous conformément aux modalités et conditions du présent Contrat. Les 
Données du Canada sont contenues dans les Données numériques du Canada. Les 
Données numériques du Canada peuvent également contenir des Données à l’égard 
desquelles des tierces parties détiennent des Droits de propriété intellectuelle et qui sont 
sous licence au Canada. 
 
1.5 « Droits de propriété intellectuelle » signifie tout droit de propriété intellectuelle 
reconnu par le droit canadien, y compris tout droit de propriété intellectuelle protégé par 
une législation. 
 
1.6 « Produit à valeur ajoutée » signifie tout produit, système, sous-système, dispositif, 
matériel ou logiciel élaboré ou fabriqué par ou pour vous dans l’exercice de vos droits en 
vertu du présent Contrat. Les Produits à valeur ajoutée peuvent être élaborés ou fabriqués 
en constituant, en calculant, en élaborant, en adaptant, en incorporant ou en utilisant par 
tout autre moyen, en tout ou en partie, les Données numériques du Canada. 
 
2.0 DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE  
 
2.1 Sous réserve du paragraphe 2.2. des présentes, et sans effet sur les Droits de propriété 
intellectuelle du Canada dans les Données du Canada et sur les Droits de propriété 
intellectuelle de toute tierce partie associés aux Données contenues dans les Données 
numériques du Canada, vous ou la personne que vous avez identifiée serez investis de tous 
les titres et Droits de propriété intellectuelle visant toute modification, traduction ou 
poursuite du développement effectuées par vous des Données numériques du Canada dans 
l’exercice de vos droits en vertu des présentes.  
 
2.2 Tous les titres et Droits de propriété intellectuelle associés aux Données du Canada  
demeurent en toute circonstance la propriété du Canada. Tous les titres et Droits de 
propriété intellectuelle associés aux Données contenues dans les Données numériques du 
Canada qui ne sont pas des Données du Canada demeurent la propriété des titulaires 
respectifs du contenu et peuvent donc être protégés en vertu de la Loi sur le droit d’auteur, 
d’autres lois sur la propriété intellectuelle, de la common law ou de traités internationaux. 
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3.0 LICENCE 
 
3.1 Sous réserve des présentes, le Canada vous octroie par les présentes une licence sans 
frais, non exclusive, mondiale et incessible d’exercer les droits associés à l’utilisation, la 
reproduction, l’extraction, la modification, la traduction, la poursuite du développement et 
à la distribution des Données numériques du Canada, et à la fabrication de Produits à 
valeur ajoutée, à l’octroi de licences visant ces produits et à l’octroi de sous-licences visant 
ces droits, en tout ou en partie, AUX CONDITIONS SUIVANTES : 
 
 a)  toute reproduction des Données numériques du Canada doit inclure l’avis fourni 

au paragraphe 4.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 6.1 des présentes; 
 

 b)  toute distribution de Produits à valeur ajoutée et de Données numériques du 
Canada, en tout ou en partie, et toute sous-licence octroyée par vous dans l’exercice  
de vos droits en vertu des présentes, doivent être constatées par un contrat écrit 
conforme au présent Contrat et contenant les modalités et les conditions établies à 
l’annexe « B » ci-jointe; 

  
 c) vous ne devez pas séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la 

compilation pour assurer la compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre 
manière que ce soit de faire de l’ingénierie inverse avec les Données numériques du 
Canada, en tout ou en partie, et vous ne devez pas fusionner ou lier les Données 
numériques du Canada avec tout autre produit ou base de données d’une manière 
donnant l’impression que vous avez obtenu ou consulté de l’information détenue par 
le Canada au sujet de toute personne, toute famille, tout ménage, toute organisation 
ou tout commerce qu’il serait possible de reconnaître. 

 
4.0 PROTECTION ET IDENTIFICATION DE LA SOURCE  
 
4.1 Vous devez inclure et maintenir sur toute reproduction des Données numériques du 
Canada, produites en vertu de l’article 3 qui précède, tant les métadonnées fournies par le 
Canada avec les Données numériques du Canada, que l’avis suivant : 
 

Reproduit et distribué avec la permission de ______________ (titre d’usage du 
ministère). 

 
4.2 Lorsque des Données numériques du Canada sont contenues dans un Produit à 
valeur ajoutée, vous devez inclure à un endroit visible sur ledit Produit à valeur ajoutée 
l’avis suivant : 
 



    

 
CONTRAT DE LICENCE D’UTILISATION SANS RESTRICTION EXEMPT DE 
DROITS À ADHÉSION PAR CYBERCONSULTATION  
 

107 

 

Ce produit a été créé par ou pour (votre nom ou le nom de l’entreprise, le cas 
échéant) d’après des données fournies par ________ (titre d’usage du ministère). 
  
L’intégration de données provenant de _______ (titre d’usage du ministère) dans ce 
produit ne doit pas être interprétée comme constituant une approbation de 
__________ (titre d’usage du ministère) de notre produit. 

 
ou tout autre avis approuvé par écrit par le Canada. 
 
4.3 Vous devez veiller à ce qu’aucune identification du Canada, à moins d’être permise 
en vertu des paragraphes 4.1 et 4.2 qui précèdent, n’apparaisse en rapport avec toute forme 
de promotion ou de publicité de Produits à valeur ajoutée. Vous ne devez pas inclure dans 
votre matériel promotionnel : 
 

a) le nom, l’emblème, les logos, les bannières ou tous les autres insignes ou les noms 
de domaine du Canada, sans l’approbation écrite préalable du Canada, laquelle 
approbation peut être refusée à la discrétion entière du Canada;  

 
b) toute annotation de quelque sorte pouvant être interprétée comme une approbation 
par le Canada des Produits à valeur ajoutée. 

 
5.0 VOS OBLIGATIONS 
 
5.1 Vous devez aviser sans délai le Canada de toute contrefaçon par un tiers des Données 
numériques du Canada. Si possible, vous fournirez la preuve d’une telle contrefaçon et 
collaborerez avec le Canada afin de faire respecter les Droits de propriété intellectuelle du 
Canada. Vous ne pouvez intenter aucune poursuite ni ne prendre aucune mesure contre des 
violations des Droits de propriété intellectuelle du Canada sans son consentement écrit 
préalable. 
 
5.2 Vous ne devez utiliser aucun identificateur ou aucune marque du Canada, ni le nom 
de _________ (titre d’usage du ministère) d’une manière laissant entendre que vous 
détenez une entente de distribution exclusive des Données numériques du Canada, en tout 
ou en partie, ou que vous avez accès à toute information confidentielle ou à toute 
information à laquelle une autre partie n’aurait pas accès. 
 
5.3 Vous ne devez utiliser les Données numériques du Canada d’aucune manière qui, de 
l’avis du Canada, peut porter atteinte ou préjudice à la réputation du Canada. 
 
5.4 Vous devez fournir au Canada, avant utilisation ou publication, une copie de toute la 
documentation de commercialisation et de promotion proposée qui identifie les Données 
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numériques du Canada ou concerne la relation entre vous et le Canada. Le Canada doit 
vous aviser de tout changement requis dans les sept (7) jours suivant la réception de la 
documentation. Vous devez apporter à cette documentation tous les changements que le 
Canada, à sa discrétion entière, juge appropriés. 
 
6.0 ASSERTIONS, GARANTIES, INDEMNISATIONS 
 
6.1 LE CANADA NE FAIT AUCUNE ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE 
GARANTIE D’AUCUNE SORTE RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, L'UTILITÉ, 
LA NOUVEAUTÉ, LA VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU L'ACTUALITÉ 
DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA ET REJETTE EXPRESSÉMENT TOUTE 
GARANTIE IMPLICITE DE QUALITÉ MARCHANDE DES DONNÉES NUMÉRIQUES 
DU CANADA OU DE LEUR UTILITÉ À DES FINS PARTICULIÈRES. 
 
6.2 EN AUCUN TEMPS, VOUS NE POURREZ TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT AUTRE 
MOYEN, DE TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU DOMMAGE OU COÛT 
SUBI PAR VOUS QUI POURRAIT RÉSULTER DE LA POSSESSION OU DE 
L’UTILISATION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA OU DÉCOULER DE 
L’EXERCICE DE VOS DROITS OU DE L’ACQUITTEMENT DE VOS OBLIGATIONS 
EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT. 
 
6.3 VOUS VOUS ENGAGEZ, EN TOUT TEMPS, À INDEMNISER ET À DÉGAGER 
DE TOUTE RESPONSABILITÉ LE CANADA ET SES MINISTRES, EMPLOYÉS ET 
AGENTS EN CE QUI À TRAIT À TOUTE RÉCLAMATION, TOUTE DEMANDE, 
TOUTE PERTE, TOUT DOMMAGE, TOUT COÛT, TOUTE ACTION OU TOUTE 
AUTRE PROCÉDURE ENGAGÉE, POURSUIVIE OU INTENTÉE PAR TOUTE 
PERSONNE, DE QUELQUE MANIÈRE QUE CE SOIT, ET AYANT POUR 
FONDEMENT, POUR CAUSE OU POUR JUSTIFICATION TOUTE BLESSURE, 
TOUTE INFRACTION OU TOUT DOMMAGE DÉCOULANT DE VOS ACTIONS OU 
OMISSIONS, DE COMMUNICATIONS ERRONÉES ÉMANANT DE VOUS, DE 
L’EXERCICE OU DU DÉFAUT D’EXERCICE DE VOS DROITS ET OBLIGATIONS 
EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT OU POUVANT DÉCOULER DE LA 
FABRICATION, DE LA PUBLICATION, DE LA DISTRIBUTION OU DE 
L’UTILISATION DE PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE. 
 
7.0 DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR ET RÉSILIATION 
 
7.1 Le présent Contrat entre en vigueur à la date et à l’heure à laquelle vous téléchargez, 
consultez ou utilisez les Données numériques du Canada et demeure en vigueur jusqu’à sa 
résiliation, telle que prévue au paragraphe 7.2. 
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7.2 Ce Contrat est automatiquement résilié et vos droits en vertu de l’article 3.0 sont 
immédiatement révoqués si vous enfreignez l’une ou l’autre des modalités et conditions du 
présent Contrat. 
 
7.3 Nonobstant la résiliation de ce Contrat : 
 

a)  vous pouvez continuer de distribuer des Produits à valeur ajoutée afin d’honorer 
des commandes passées avant la résiliation de ce Contrat, à condition de continuer de 
respecter les exigences liées à la protection et à l’identification de la source, telles que 
stipulées à l’article 4.0, de même que les exigences énoncées dans l’annexe « B » ci-
jointe; et 
 
b)  vous demeurez lié par tous les contrats que vous avez conclus dans l’exercice de 
vos droits en vertu du présent Contrat avant sa résiliation. 

 
7.4 Toutes vos obligations en vertu du présent Contrat qui doivent survivre, 
expressément ou de par leur nature, à l’échéance ou à la résiliation de ce Contrat 
continueront de s’appliquer, après ladite échéance ou résiliation et sans égard à celle-ci, 
jusqu’à ce quelles soient acquittées ou qu’elles expirent de par leur nature. Pour plus de 
clarté, mais sans restreindre la généralité de ce qui précède, les dispositions suivantes 
survivent l’échéance ou la résiliation de ce Contrat : 
 

a) article 4.0 (Protection et identification de la source) 
b) article 6.0 (Assertions, garanties, indemnisations); 
c) paragraphes 7.3 a) et b) 

  
8.0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
8.1 Lois applicables 
 
Le présent Contrat est interprété et appliqué et vos droits ainsi que ceux du Canada sont 
régis conformément aux lois en vigueur dans la province de l’Ontario et aux lois du 
Canada, le cas échéant. 
 
8.2 Indivisibilité du Contrat 
 
Le présent Contrat, y compris le préambule et les annexes « A » et « B » ci-jointes et 
intégrées aux présentes, constitue l’intégralité du Contrat conclu entre le Canada et vous 
relativement à votre droit de parcourir, de télécharger, de consulter ou d’utiliser les 
Données numériques du Canada et remplace tout contrat ou toute communication 
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antérieure entre le Canada et vous. Ce Contrat peut être modifié par le Canada de la 
manière décrite au début du présent Contrat. 

8.3 Aucune renonciation 

 
L’inertie du Canada à invoquer un manquement de votre part dans l’accomplissement ou 
l’observation de vos obligations prévues aux présentes, ne vaudra pas renonciation ni ne 
réduira les droits du Canada de protester contre la poursuite du manquement ou contre un 
manquement ultérieur. La renonciation à un tel droit ne pourra être déduite d’une action ou 
d’une omission par le Canada, si ce n’est une renonciation expresse consentie par écrit. 
 
8.4 Ordre de préséance 
 
En cas de divergence ou d’ambigüité entre le présent Contrat et l’une ou l’autre de ses 
annexes, le présent Contrat aura préséance. 
 
8.5 Aucun pouvoir d’engager 
 
Vous n’avez pas le pouvoir d’agir ou d’assumer quelque obligation ou responsabilité au 
nom du Canada. 
 
8.6 Aucune mise à jour 
 
Le Canada n’assume aucune obligation ou responsabilité concernant la prestation de mises 
à jour des Données numériques du Canada. 



    

 
CONTRAT DE LICENCE D’UTILISATION SANS RESTRICTION EXEMPT DE 
DROITS À ADHÉSION PAR CYBERCONSULTATION  
 

111 

 

 
ANNEXE « A » 

au Contrat de licence d’utilisation sans restriction  
exempt de droits à adhésion par cyberconsultation 

 
DESCRIPTION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA 
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ANNEXE « B » 
au Contrat de licence d’utilisation sans restriction 
exempt de droits à adhésion par cyberconsultation 

 
 
Vous devez inclure ces modalités et conditions dans tout contrat que vous signez 
avec des tiers : 
 
1) pour la distribution de Produits à valeur ajoutée; et 
2) lorsque vous octroyez une sous-licence visant une partie ou la totalité des 

droits qui vous sont accordés en vertu du paragraphe 3.1 du présent Contrat 
de licence d’utilisation sans restriction exempt de droits à adhésion par 
cyberconsultation. 

      
Pour référence facile et à moins d’indication contraire, les mots commençant par 
une majuscule et étant en italiques dans la présente annexe ont la signification qui 
leur est donnée dans le Contrat de licence d’utilisation sans restriction exempt de 
droits à adhésion par cyberconsultation.  
 
Le mot « Client », utilisé ci-après, désigne le client avec lequel vous signez un 
contrat de distribution de Produits à valeur ajoutée ou un contrat de licence. Vous 
pouvez remplacer dans vos propres contrats le mot « Client » par un terme 
équivalent. 

 
MODALITÉS À INCLURE DANS VOS CONTRATS DE DISTRIBUTION DES 
PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE QUE VOUS AVEZ MIS AU POINT : 
 
1. Sa Majesté la Reine du chef du Canada (« Canada ») est le titulaire ou un licencié 
des Droits de propriété intellectuelle dans _________________  [insérer le nom du 
produit]; et a octroyé à _________ (votre nom) par licence certains droits sur cette 
propriété intellectuelle, y compris le droit d’octroyer des sous-licences à des tiers en 
respectant certaines modalités et conditions. Sur paiement des droits exigibles (le cas 
échéant), le Client obtient par les présentes une licence mondiale, non exclusive et 
incessible d’exercer les Droits de propriété intellectuelle du Canada sur ________  
[insérer le nom du produit] lui permettant d’utiliser, de reproduire, d’extraire, de 
modifier, de traduire, de poursuivre le développement et de redistribuer __________ 
[insérer le nom du produit] de même que de fabriquer et distribuer, directement ou 
indirectement, des produits que le Client peut avoir élaborés directement ou 
indirectement en constituant, en calculant, en élaborant, en adaptant, en incorporant ou 
en utilisant par tout autre moyen, en tout ou en partie, _________  [insérer le nom du 
produit]. 
 
2. Le Client doit inclure sur tous les produits qu’il élabore directement ou 
indirectement dans l’exercice de ses droits en vertu de l’article 1 qui précède, à un 
endroit visible, l’avis suivant : 
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Ce produit a été créé par ou pour __________ (nom du Client) d’après des 
données fournies par _________ (titre d’usage du ministère). 

  
 L’intégration de données provenant de __________ (titre d’usage du ministère) 

dans ce produit ne doit pas être interprétée comme constituant une approbation 
de _________ (titre d’usage du ministère). 

 
3. Tous les avis de droit d’auteur et autres avis d’exclusivité du Canada et toutes les 
métadonnées apparaissant sur ou intégrées dans ________ [insérer le nom du produit] 
de même que toute condition d’utilisation associée à __________ [insérer le nom du 
produit] doivent être intégrées et maintenues sur toutes les reproductions de _________ 
[insérer le nom du produit]. 
 
4. Le Client ne doit pas séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la 
compilation pour assurer la compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre manière 
que ce soit de faire de l’ingénierie inverse du ________ [insérer le nom du produit], en 
tout ou en partie. 
 
5. Le Client ne doit pas fusionner ou lier ________ [insérer le nom du produit] avec 
tout autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que le Client 
a obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute personne, 
toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait possible de 
reconnaître. 
 
6. _________ [INSÉREZ LE NOM DU PRODUIT] EST FOURNI TEL QUEL. LE 
CLIENT COMPREND ET ACCEPTE QUE LE CANADA NE FAIT AUCUNE 
ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE GARANTIE D’AUCUNE SORTE 
RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, L'UTILITÉ, LA NOUVEAUTÉ, LA 
VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU L'ACTUALITÉ DE ______ 
[INSÉREZ LE NOM DU PRODUIT] OU DE TOUT ÉLÉMENT QU’IL CONTIENT 
ET REJETTE EXPRESSÉMENT TOUTE GARANTIE IMPLICITE DE QUALITÉ 
MARCHANDE DE ______ [INSÉREZ LE NOM DU PRODUIT] OU DE SON 
UTILITÉ À DES FINS PARTICULIÈRES. 
 
7. EN AUCUN TEMPS, LE CLIENT NE POURRA TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT 
AUTRE MOYEN, CONCERNANT TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU 
DOMMAGE OU DROITS SUBI PAR LE CLIENT QUI POURRAIT RÉSULTER DE 
LA POSSESSION OU DE L’UTILISATION DE ________ [INSÉREZ LE NOM DU 
PRODUIT]. 

 
MODALITÉS À INCLURE LORSQUE VOUS OCTROYEZ À UN TIERS PAR 
LICENCE TOUS LES DROITS QUE LE CANADA VOUS A ACCORDÉS 
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1. Sa Majesté la Reine du chef du Canada (« Canada ») est le titulaire ou un licencié 
des Droits de propriété intellectuelle dans _______________________ (les « Données 
numériques du Canada »); et a octroyé à _________ (votre nom) par licence certains 
droits sur les Données numériques du Canada, y compris le droit d’octroyer des sous-
licences à des tiers en respectant certaines modalités et conditions. 
 
2. Sur paiement des droits exigibles (le cas échéant), le Client obtient par les 
présentes une licence mondiale, non exclusive et incessible d’exercer les droits associés 
à l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la traduction, la poursuite 
du développement et la distribution des Données numériques du Canada de même qu’à 
la fabrication et la distribution, directe ou indirecte, de produits que le Client élabore en 
constituant, en calculant, en élaborant, en adaptant, en incorporant ou en utilisant par 
tout autre moyen les Données numériques du Canada, en tout ou en partie, À LA 
CONDITION que le Client intègre et maintienne sur toutes les reproductions des 
Données numériques du Canada et sur toutes les métadonnées fournies par _______ 
(votre nom) avec les Données numériques du Canada, l’avis suivant : 
 

Reproduit et distribué avec la permission de ______ (votre nom), licencié 
autorisé de _______________ (titre d’usage du ministère). 

 
3. Le Client doit inclure dans tous les produits qu’il élabore directement ou 
indirectement dans l’exercice de ses droits en vertu de l’article 2 qui précède, à un 
endroit visible, l’avis suivant : 
 

Ce produit a été créé par ou pour __________ (nom du Client) et d’après des 
données fournies par _________ (titre d’usage du ministère) 
  

  L’intégration de données provenant de __________ (titre d’usage du ministère) 
dans ce produit ne doit pas être interprétée comme constituant une approbation 
de _________ (titre d’usage du ministère). 

  
4. Tous les avis de droit d’auteur et autres avis d’exclusivité du Canada et toutes les 
métadonnées apparaissant sur ou intégrées dans les Données numériques du Canada, de 
même que toute condition d’utilisation associée aux Données numériques du Canada, 
doivent être intégrées et maintenues sur toutes les reproductions de celles-ci. 
 
5. Le Client ne doit pas séparer, décompiler ou tenter de quelque autre manière que 
ce soit de faire de l’ingénierie inverse avec les Données numériques du Canada, en tout 
ou en partie. 
 
6. Le Client ne doit pas fusionner ou lier les Données numériques du Canada avec 
tout autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que le Client 
a obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute personne, 
toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait possible de 
reconnaître. 
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7. LE CLIENT COMPREND ET ACCEPTE QUE LE CANADA NE FAIT AUCUNE 
ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE GARANTIE D’AUCUNE SORTE 
RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, L'UTILITÉ, LA NOUVEAUTÉ, LA 
VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU L'ACTUALITÉ DES DONNÉES 
NUMÉRIQUES DU CANADA OU DE TOUT ÉLÉMENT QU’ELLES 
CONTIENNENT ET REJETTE EXPRESSÉMENT TOUTE GARANTIE IMPLICITE 
DE QUALITÉ MARCHANDE DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA OU DE 
LEUR UTILITÉ À DES FINS PARTICULIÈRES. 
 

8. EN AUCUN TEMPS, LE CLIENT NE POURRA TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT 
AUTRE MOYEN, CONCERNANT TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU 
DOMMAGE OU DROITS SUBI PAR LE CLIENT QUI POURRAIT RÉSULTER DE 
LA POSSESSION OU DE L’UTILISATION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU 
CANADA.
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ANNEXE « B » 

Contrat de licence d’utilisation sans restriction  
assujetti à des droits pour des données géographiques gouvernementales  

 
Le présent contrat de licence  
   
ENTRE : 

SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, 
représentée par le ministre de __________________________, (le « Canada ») 

 
ET : 

____________________________ (le « Licencié ») 
 
[LORSQUE LE CANADA SAIT QUE LE LICENCIÉ EST UNE SOCIÉTÉ, 
INCLURE APRÈS LE NOM COMPLET DE LA SOCIÉTÉ LICENCIÉE 
L’ÉNONCÉ SUIVANT : « une société constituée en vertu des lois de _____, dont le 
siège social est situé à ________________. »] 
 
ATTESTE QUE : 
 
I. ATTENDU QUE le Canada est le titulaire ou est un licencié des Droits de propriété 
intellectuelle dans les Données numériques du Canada décrites à l’annexe « A » ci-jointe; 
 
II. ATTENDU QUE le Licencié souhaite obtenir certains droits aux Données 
numériques du Canada, conformément aux modalités et conditions contenues aux 
présentes; 
 
III. ATTENDU QUE le Canada souhaite octroyer au Licencié certains droits aux 
Données numériques du Canada, conformément aux modalités et conditions contenues aux 
présentes; 
 
PAR CONSÉQUENT, et en contrepartie des présentes, les Parties conviennent de ce qui 
suit : 
 
1.0 DÉFINITIONS 
 
1.1 « Contrat » signifie le présent contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti 
à des droits, incluant ses attendus et ses annexes ainsi que toutes les modifications qui 
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peuvent y être apportées de temps à autre conformément aux dispositions contenues aux 
présentes. 
 
1.2 « Données » signifie toute donnée originale fixée en une forme donnant lieu à des 
Droits de propriété intellectuelle, telles que décrites en détail à l’annexe « A » ci-jointe. 
 
1.3 « Données du Canada » signifie les Données contenues dans les Données numériques 
du Canada, à l’égard desquelles le Canada détient les Droits de propriété intellectuelle. 
  
1.4 « Données numériques du Canada » signifie les Données numériques, les 
métadonnées et la documentation connexe décrites à l’annexe « A » ci-jointe, fournies par 
le Canada au Licencié conformément aux modalités et conditions du présent Contrat. Les 
Données du Canada sont contenues dans les Données numériques du Canada. Les 
Données numériques du Canada peuvent également contenir des Données à l’égard 
desquelles des tierces parties détiennent les Droits de propriété intellectuelle et qui sont 
sous licence au Canada. 
 
1.5 « Droits de propriété intellectuelle » signifie tout droit de propriété intellectuelle 
reconnu par le droit canadien, y compris tout droit de propriété intellectuelle protégé par 
une législation. 
 
1.6 « Partie » signifie un des signataires du présent Contrat et comprend leurs préposés, 
agents et employés respectifs. « Parties » signifie les signataires du présent Contrat et 
comprend leurs préposés, agents et employés respectifs. 
 
1.7 « Produit à valeur ajoutée » signifie tout produit, système, sous-système, dispositif, 
matériel ou logiciel élaboré ou fabriqué par ou pour le Licencié dans l’exercice de ses droits 
en vertu du présent Contrat. Les Produits à valeur ajoutée peuvent être élaborés ou 
fabriqués en constituant, en calculant, en élaborant, en adaptant, en incorporant ou en 
utilisant par tout autre moyen, en tout ou en partie, les Données numériques du Canada. 
 
2.0 DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
 
2.1 Sous réserve du paragraphe 2.2 des présentes, et sans effet sur les Droits de propriété 
intellectuelle du Canada dans les Données du Canada et sur les Droits de propriété 
intellectuelle de toute tierce partie associés aux Données contenues dans les Données 
numériques du Canada, tous les titres et Droits de propriété intellectuelle associés à toute 
modification, traduction ou poursuite du développement apportée par le Licencié aux 
Données numériques du Canada dans l’exercice, par le Licencié, de ses droits en vertu des 
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présentes, demeurent en toute circonstance la propriété du Licencié ou de toute personne 
que le Licencié désigne. 
 
2.2 Tous les titres et Droits de propriété intellectuelle associés aux Données du Canada 
demeurent en toute circonstance la propriété du Canada. Tous les titres et Droits de 
propriété intellectuelle associés aux Données contenues dans les Données numériques du 
Canada qui ne sont pas des Données du Canada demeurent la propriété du titulaire 
respectif du contenu et peuvent être protégés en vertu de la Loi sur le droit d’auteur, 
d’autres lois sur la propriété intellectuelle, de la common law ou de traités internationaux. 
 
3.0 LICENCE 

 
3.1 Sous réserve des présentes, et en contrepartie du paiement des redevances tel que 
prévu aux présentes, le Canada octroie par les présentes au Licencié une licence assujettie à 
des redevances, non exclusive, mondiale et incessible d’exercer les droits associés à 
l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la traduction, la poursuite du 
développement et à la distribution des Données numériques du Canada, et à la fabrication 
de Produits à valeur ajoutée, à l’octroi de licences visant ces produits et d’octroi de sous-
licences visant ces droits, en tout ou en partie, pendant toute la période indiquée à l’article 
8 (Durée) ci-après, AUX CONDITIONS SUIVANTES : 
 
a) toute reproduction des Données numériques du Canada doit inclure l’avis fourni au 
paragraphe 4.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 7.1 des présentes; 
 
b) toute distribution de Produits à valeur ajoutée  et de Données numériques du Canada, 
en tout ou en partie, et toute sous-licence octroyée par le Licencié dans l’exercice de ses 
droits en vertu des présentes, doivent être constatées par un contrat écrit conforme au 
présent Contrat et contenant les modalités et les conditions établies à l’annexe « C » ci-
jointe;   
 
c) le Licencié ne doit pas séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la 
compilation pour assurer la compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre manière que 
ce soit de faire de l’ingénierie inverse avec les Données numériques du Canada, en tout ou 
en partie, et le Licencié ne doit pas fusionner ou lier les Données numériques du Canada 
avec tout autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression qu’il a 
obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute personne, toute 
famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait possible de 
reconnaître. 
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4.0 PROTECTION ET IDENTIFICATION DE LA SOURCE 
 
4.1 Le Licencié doit inclure et maintenir sur toute reproduction des Données numériques 
du Canada, produites en vertu de l’article 3 qui précède, tant les  métadonnées fournies par 
le Canada avec les Données numériques du Canada, que  l’avis suivant : 
 
Reproduit et distribué avec la permission de  ______________  (titre d’usage du 
ministère). 
 
4.2 Lorsque des Données numériques du Canada sont contenues dans un Produit à 
valeur ajoutée, le Licencié doit inclure à un endroit visible sur ledit Produit à valeur 
ajoutée l’avis suivant : 
 
Ce produit a été créé par ou pour (nom du Licencié) d’après des données fournies par 
________ (titre d’usage du ministère). 
  
L’intégration des données provenant de _______ (titre d’usage du ministère) dans ce 
produit ne doit pas être interprétée comme constituant une approbation de __________ 
(titre d’usage du ministère) de ce produit. 
 
ou tout autre avis approuvé par écrit par le Canada. 
 
4.3 Le Licencié doit veiller à ce qu’aucune identification du Canada, à moins d’être 
permise en vertu des paragraphes 4.1 et 4.2 qui précèdent, n’apparaisse en rapport avec 
toute forme de promotion ou de publicité de Produits à valeur ajoutée. Le Licencié ne doit 
pas inclure dans son matériel promotionnel : 
 
a) le nom, l’emblème, les logos, les bannières ou tous les autres insignes ou les noms de 
domaine du Canada, sans l’approbation écrite préalable du Canada, laquelle approbation 
peut être refusée à la discrétion entière du Canada, 
 
b) toute annotation de quelque sorte pouvant être interprétée comme une approbation par le 
Canada des Produits à valeur ajoutée. 
  
5.0 DROITS, REDEVANCES ET RAPPORTS 
 
5.1 Le Licencié doit verser au Canada les droits et/ou les redevances fixés à l’annexe 
« B » ci-jointe et satisfaire à toutes les exigences qui y sont stipulées. 
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6.0 OBLIGATIONS DU LICENCIÉ 
 
6.1 Le Licencié doit faire preuve de diligence, de prudence et de compétence en exerçant 
ses droits en vertu du présent Contrat et en distribuant ou en rendant autrement accessibles 
les Données numériques du Canada. 
 
6.2 Le Licencié doit aviser sans délai le Canada de toute contrefaçon par un tiers des 
Données numériques du Canada et, le cas échéant, fournir la preuve d’une telle 
contrefaçon et collaborer avec le Canada afin de faire respecter les Droits de propriété 
intellectuelle du Canada.  Le Licencié ne peut intenter aucune poursuite ni ne prendre 
aucune mesure contre des violations des Droits de propriété intellectuelle du Canada sans 
son consentement écrit préalable. 
 
6.3 Le Licencié ne doit utiliser aucun identificateur ou aucune marque du Canada, ni le 
nom de ____________ (titre d’usage du ministère) d’une manière laissant entendre que le 
Licencié détient une entente de distribution exclusive des Données numériques du Canada, 
en tout ou en partie, ou que le Licencié a accès à toute information confidentielle ou à toute 
information à laquelle une autre partie n’aurait pas accès. 
 
6.4 Le Licencié ne doit se conduire ni n’utiliser les Données numériques du Canada 
d’aucune manière qui, de l’avis du Canada, peut porter atteinte ou préjudice à la réputation 
du Canada. 
 
6.5 Le Licencié doit fournir au Canada, avant utilisation ou publication, une copie de 
toute la documentation de commercialisation et de promotion proposée qui identifie les 
Données numériques du Canada ou concerne la relation entre le Licencié et le Canada. Le 
Canada doit aviser le Licencié de tout changement requis dans les sept (7) jours suivant la 
réception de la documentation. Le Licencié doit apporter à cette documentation tous les 
changements que le Canada, à sa discrétion entière, juge appropriés. 
 
6.6 Le Licencié doit sans délai aviser le Canada de toute mesure, ou de toute procédure, 
ou de tout événement pouvant toucher son aptitude ou sa capacité à exercer ses droits et de 
s’acquitter de ses obligations en vertu du présent Contrat. 
 
7.0 ASSERTIONS, GARANTIES, INDEMNISATIONS 
 
7.1 LE CANADA NE FAIT AUCUNE ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE 
GARANTIE D’AUCUNE SORTE RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, L'UTILITÉ, 
LA NOUVEAUTÉ, LA VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU L'ACTUALITÉ 
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DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA ET REJETTE EXPRESSÉMENT TOUTE 
GARANTIE IMPLICITE DE QUALITÉ MARCHANDE DES DONNÉES NUMÉRIQUES 
DU CANADA OU DE LEUR UTILITÉ À DES FINS PARTICULIÈRES. 
 
7.2 EN AUCUN TEMPS, LE LICENCIÉ NE POURRA TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT AUTRE 
MOYEN, CONCERNANT TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU DOMMAGE 
OU COÛT SUBI PAR LE LICENCIÉ QUI POURRAIT RÉSULTER DE LA 
POSSESSION OU DE L’UTILISATION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA 
OU DÉCOULER DE L’EXERCICE DE SES DROITS OU DE L’ACQUITTEMENT DE 
SES OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT. 
 
7.3 LE LICENCIÉ S’ENGAGE, EN TOUT TEMPS, À INDEMNISER ET À 
DÉGAGER DE TOUTE RESPONSABILITÉ LE CANADA ET SES MINISTRES, 
EMPLOYÉS ET AGENTS EN CE QUI À TRAIT À TOUTE RÉCLAMATION, TOUTE 
DEMANDE, TOUTE PERTE, TOUT DOMMAGE, TOUT COÛT, TOUTE ACTION OU 
TOUTE AUTRE PROCÉDURE ENGAGÉE, POURSUIVIE OU INTENTÉE PAR 
TOUTE PERSONNE, DE QUELQUE MANIÈRE QUE CE SOIT, ET AYANT POUR 
FONDEMENT, POUR CAUSE OU POUR JUSTIFICATION TOUTE BLESSURE, 
TOUTE INFRACTION OU TOUT DOMMAGE DÉCOULANT DE QUELQUE ACTION 
OU OMISSION DE LA PART DU LICENCIÉ, DE COMMUNICATIONS ERRONÉES 
ÉMANANT DU LICENCIÉ OU DE L’EXERCICE OU DU DÉFAUT D’EXERCICE DE 
SES DROITS ET OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT OU 
POUVANT DÉCOULER DE LA FABRICATION, DE LA PUBLICATION, DE LA 
DISTRIBUTION OU DE L’UTILISATION DE PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE  . 
 
8.0 DURÉE 
 
8.1 Le présent Contrat entre en vigueur à la date de la dernière signature des Parties et 
demeure en vigueur pendant une période de ____ (___) an(s), sous réserve du paragraphe 
8.2 et de l’article 9.0 ci-après. 

 
8.2 À condition que le Licencié ne contrevienne à aucune des modalités et conditions du 
présent Contrat jusqu’à la fin, le présent Contrat sera automatiquement renouvelé pour des 
durées successives d’un (1) an, sous réserve de l’article 9.0 ci-après, sauf si une des Parties 
informe par écrit la contrepartie du non-renouvellement du présent Contrat au moins trente 
(30) jours avant la fin de la période en cours. 
 
9.0 RÉSILIATION  
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9.1 Nonobstant l’article 8.0 qui précède, le présent Contrat peut être résilié avant son 
échéance : 
 

a) automatiquement, par préavis écrit de trente (30) jours remis par le Canada au 
Licencié visant la résiliation du Contrat pour manquement, si le Licencié commet ou 
permet toute infraction aux modalités et conditions du présent Contrat; 

 
b) par un préavis écrit de résiliation émis en tout temps par une des Parties, et cette 
résiliation prendra effet trente (30) jours suivant la réception d'un tel préavis par 
l’autre Partie;  
 
c) par consentement écrit des Parties. 

 
9.2 A l’échéance ou à la résiliation du présent Contrat, pour quelque raison que ce soit, 
les obligations du Canada prévues à la présente cessent immédiatement, les droits du 
Licencié prévus à l’article 3 de la présente cessent immédiatement et le Licencié : 
 

a) doit remettre immédiatement au Canada les Données numériques du Canada et 
toutes les reproductions de celles-ci qui n’ont pas été incorporées dans des Produits à 
valeur ajoutée   avant la date d’échéance ou de résiliation du présent Contrat, et 
certifier par écrit au Canada, dans les trente (30) jours suivant l’échéance ou la 
résiliation du présent Contrat, que toutes ces Données numériques du Canada ont été 
remises au Canada; 
 
b) doit fournir au Canada une déclaration écrite de l’ensemble des Produits à valeur 
ajoutée   qui existent actuellement ou sont en cours d’élaboration mais qui n’ont pas 
encore, à la date d’échéance ou de résiliation du présent Contrat, été distribués par le 
Licencié; 
 
c) sur demande du Canada, disposer de tout ensemble restant de Données 
numériques du Canada et de Produits à valeur ajoutée, toujours conformément à 
toutes les obligations en vertu de l’article 5.0 du présent Contrat (DROITS, 
REDEVANCES ET RAPPORTS); 
  
d) doit fournir au Canada les rapports de vente pertinents, tel que stipulé à l’annexe 
« B » ci-jointe; 
 
e) doit verser au Canada toutes les redevances et autres sommes exigibles en vertu 
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du présent Contrat jusqu’à la date d’échéance ou de résiliation du présent Contrat. 
 
9.3 Nonobstant le paragraphe 9.2 qui précède, le Licencié peut, avec l’approbation écrite 
du Canada, lequel accorde ladite approbation à son entière discrétion, continuer de 
distribuer des Produits à valeur ajoutée afin d’exécuter une commande reçue avant la date 
d’échéance ou de résiliation du présent Contrat, à condition que le Licencié : 

 
a) continue de payer les redevances conformément au paragraphe 5.0 et à l’annexe 
« B » ci-jointe concernant tout Produit à valeur ajoutée distribué par le Licencié après 
l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, dans les sept (7) jours suivant la dette 
contractée; 
 
b) continue de se conformer aux exigences consistant à protéger et identifier la 
source, tel que stipulé à l’article 4.0 de même qu’aux exigences stipulées à l’annexe 
« C » ci-jointe; 
 
c) continue de s’acquitter de ses obligations de rendre compte établies à l’annexe 
« B » ci-jointe. 

 
9.4 Nonobstant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, tous les Contrats conclus 
avant ladite échéance ou résiliation par le Licencié dans l’exercice de ses droits et 
conformément aux exigences qui y sont établies et à toutes les obligations qui y sont 
imposées, resteront en vigueur selon les modalités afférentes. 
 
9.5 Toutes les obligations des Parties qui doivent survivre, expressément ou de par leur 
nature, à l’échéance ou à la résiliation de ce Contrat continueront de s’appliquer, après 
ladite échéance ou résiliation et sans égard à celle-ci, jusqu’à ce quelles soient acquittées ou 
qu’elles expirent de par leur nature. Pour plus de clarté et sans restreindre la généralité de 
ce qui précède, les dispositions suivantes survivent à l’échéance ou à la résiliation du 
présent Contrat : 
 
 a) article 4.0 (Protection et identification de la source); 
 b)  article 5.0 (Droits, redevances et rapports); 
 c) article 7.0 (Assertions, garanties et indemnisations); 
 d)  paragraphes 9.2 et 9.3 (Effet de la résiliation). 
 
10.0 AVIS 
 
10.1 Tout rapport ou avis que les Parties au présent Contrat peuvent ou doivent remettre 
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doit l’être par écrit et doit être remis en personne ou envoyé par courrier, par messagerie ou 
par télécopieur aux adresses suivantes : 
 
  Si le destinataire est le Canada : 
  __________ 
  Nom 
  __________ 
  Titre 
  ___________ 
  Adresse 
 
  Si le destinataire est le Licencié : 
  __________ 
  Nom 
  __________ 
  Titre 
  ___________ 
  Adresse 
 
10.2 Tout rapport ou tout avis de ce type doit effectivement être acheminé dès sa 
réception, à moins d’être reçu un jour de congé, auquel cas il devrait l’être la journée 
ouvrable suivante. L’une ou l’autre des Parties peut changer d’adresse à l’occasion en 
émettant un avis conformément à cet article, et tous les avis subséquents doivent être 
envoyés à cette Partie à sa nouvelle adresse. 
 
11.0 PAIEMENTS 
 
11.1 Tous les paiements devant être versés au Canada en vertu du présent Contrat doivent 
être effectués sous forme de chèque (en devises canadiennes) à l’ordre du Receveur général 
du Canada et envoyés à :  ___________ 
 
11.2 Le Licencié doit se conformer à toutes les autres modalités et conditions liées au 
paiement des sommes exigibles et dues au Canada, tel que stipulé à l’annexe « B » ci-
jointe. 
 
12.0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
12.1 Lois applicables 
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Le présent Contrat est interprété et appliqué et les droits des Parties sont régis 
conformément aux lois en vigueur dans la province de l’Ontario et aux lois du Canada, le 
cas échéant. 

 
12.2 Indivisibilité du Contrat 
 
Le présent Contrat, y compris le préambule et les annexes « A », « B » et « C » ci-jointes et 
intégrées aux présentes, constitue l’intégralité du Contrat conclu entre les Parties 
relativement à son objet et remplace toute entente ou communication antérieure entre les 
Parties. Toute modification au présent Contrat ne peut être que par écrit et doit porter la 
signature de chaque Partie, exprimant ainsi clairement l'intention de modifier le présent 
Contrat. 
 
12.3 Règlement extrajudiciaire des conflits 
 
Si un litige survient à propos du présent Contrat ou si une modification proposée à toute 
modalité du présent Contrat ne peut être acceptée par les Parties, les Parties résoudront 
leur différend comme suit : 
 
 a) premièrement, par la négociation; 
 b) deuxièmement, par la médiation confiée à un médiateur mutuellement acceptable;  
 c) troisièmement, par arbitrage exécutoire.   

12.4 Aucune renonciation 

 
L’inertie du Canada à invoquer un manquement de la part du Licencié dans 
l’accomplissement ou l’observation de ses obligations prévues aux présentes, ne vaudra pas 
renonciation ni ne réduira les droits du Canada de protester contre la poursuite du 
manquement ou contre un manquement ultérieur. La renonciation à un tel droit ne pourra 
être déduite d’une action ou d’une omission par le Canada, si ce n’est une renonciation 
expresse consentie par écrit. 
 
12.5 Ordre de préséance 
 
En cas de divergence ou d’ambigüité entre le présent Contrat et l’une ou l’autre de ses 
annexes, l’interprétation cohérente avec le Contrat même (compte tenu des déclarations 
dans les énoncés et les titres) doit s’imposer et s’appliquer, nonobstant toute formulation 
contradictoire énoncée dans l’annexe pertinente. 
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12.6  Aucune coentreprise/Le Licencié n’est ni un agent ni un partenaire  
 
Les Parties rejettent expressément toute intention de mettre en place un partenariat, une 
action concertée ou une coentreprise. Les Parties reconnaissent et conviennent que rien 
dans le présent Contrat ni dans les actions de toute Partie ne pourra faire des Parties des 
partenaires, des membres d'une coentreprise, ou un agent de quelque façon que ce soit et 
pour n'importe quelle fin. Aucune Partie n'a le pouvoir d'agir ou d'assumer quelque 
obligation ou responsabilité au nom de l'autre Partie. 
 
12.7 Aucune mise à jour 
 
Le Canada n’assume aucune obligation ou responsabilité concernant la prestation de mises 
à jour des Données numériques du Canada. 
 
En apposant leur signature ci-après, les Parties acceptent le présent Contrat : 
  
SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA,  
 représentée par le ministre de _________, 
  
 Par : _______________________ 
  (Signature) 
  _______________________ 
  (Nom en lettres moulées) 
  _______________________ 
  (Titre) 
  _______________________ 
  (Date) 
 
 NOM COMPLET DU LICENCIÉ 
 Par : ________________________ 
  (Signature) 
  ________________________ 
  (Nom en lettres moulées) 
  ________________________ 
  (Titre) 
  _______________________ 
  (Date) 
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ANNEXE « A » 

au Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits 
 

DESCRIPTION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA 
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ANNEXE « B » 

 au Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits 
 

DROITS, REDEVANCES ET RAPPORTS 
 
CONSULTEZ VOTRE BUREAU DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET/OU 
VOS CONSEILLERS JURIDIQUES AVANT DE REMPLIR CETTE ANNEXE. 
 
 
Le Canada peut obliger le licencié à payer des droits à l’exécution du Contrat de licence. 
En outre, lorsqu’on le juge approprié, le Canada peut également exiger le paiement de 
redevances. Les droits et les redevances sont établis dans la présente annexe. 
 
Les redevances peuvent être structurées de plusieurs façons, y compris une combinaison de 
paiements fixes effectués au fil du temps (quel que soit le volume de ventes ou les sous-
licences accordées) et des redevances basées sur le nombre de sous-licences effectivement 
accordées. Des dispositions peuvent également exister concernant le paiement d’un 
pourcentage des recettes obtenues par le licencié auprès de ses sous-licenciés. 
 
Il est essentiel de définir clairement la base à partir de laquelle les redevances sont 
calculées. Par exemple, si les redevances ne sont pas fondées uniquement sur une base 
« unitaire » mais plutôt sur un pourcentage des revenus nets ou selon d’autres modalités 
comptables, ces modalités doivent alors obligatoirement être clairement définies dans le 
Contrat de licence. Il est également important de spécifier si les redevances seront fondées 
sur les recettes brutes ou nettes (les modalités doivent être définies dans la présente 
annexe). Dans le cas de recettes nettes, il est important d’accorder une attention particulière 
aux déductions permises. 
 
Le fait d’inclure des obligations de rendre compte et les droits du Canada en matière de 
vérification est particulièrement important dans le cas d’une licence assujettie à des droits. 
Par exemple, le licencié peut être tenu de rendre compte tous les trimestres au Canada de 
ses ventes nettes et autres, en même temps que les paiements périodiques de redevances, et 
le Canada doit se réserver le droit d’inspecter les registres du licencié pour confirmer 
l’exactitude de ses rapports. Le paiement des droits et redevances et les obligations de 
rendre compte doivent survivre à l’échéance ou à la résiliation du Contrat de licence. 
 
En plus de fournir les détails sur la façon de calculer les paiements de redevances, il 
convient également d’établir dans la présente annexe le mécanisme de paiement. Comment 
le paiement des redevances doit-il être effectué? Par chèque, par virement électronique? 
Qui sont les représentants des parties contractantes? Qui est la personne-ressource? 



    

 
CONTRAT DE LICENCE D’UTILISATION SANS RESTRICTION ASSUJETTI À 
DES DROITS  
 

129 

 

ANNEXE « C » 
au Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti à des droits 

 
 
Le licencié doit inclure les modalités et conditions suivantes dans tous les contrats 
qu’il signe avec des tiers: 
 
1) pour la distribution de produits à valeur ajoutée; 
2) lorsqu’il octroie une sous-licence visant une partie ou la totalité des droits qui 
lui sont accordés en vertu du paragraphe 3.1 du présent Contrat de licence 
d’utilisation sans restriction assujetti à des droits. 
 
Pour référence facile et à moins d’indication contraire, les mots commençant par 
une majuscule et en italique dans la présente annexe ont la signification qui leur 
est donnée dans le présent Contrat de licence d’utilisation sans restriction assujetti 
à des droits. 
 
Le mot « Client », utilisé ci-après, désigne le client avec lequel le licencié signe un 
contrat de distribution de Produits à valeur ajoutée ou un contrat de licence. Le 
Licencié peut remplacer dans ses propres contrats le mot « Client » par un terme 
équivalent. 
 
MODALITÉS À INCLURE DANS LES CONTRATS SIGNÉS PAR LE 
LICENCIÉ AVEC SES CLIENTS AUX FINS DE DISTRIBUTION DES 
PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE QUE LE LICENCIÉ A MIS AU POINT : 
 
1. Sa Majesté la Reine du chef du Canada (le « Canada ») est le titulaire ou un 
licencié des Droits de propriété intellectuelle dans _________________  [insérer le 
nom du produit]; et a octroyé à _________ (nom du licencié – nom de la société le cas 
échéant) par licence certains droits sur cette propriété intellectuelle, y compris le droit 
d’octroyer des sous-licences à des tiers en respectant certaines modalités et conditions. 
Sur paiement des droits exigibles (le cas échéant), le Client obtient par les présentes une 
licence mondiale, non exclusive et incessible d’exercer les Droits de propriété 
intellectuelle du Canada sur ________  [insérer le nom du produit] lui permettant 
d’utiliser, de reproduire, d’extraire, de modifier, de traduire, de poursuivre le 
développement et de redistribuer __________ [insérer le nom du produit] de même que 
de fabriquer et distribuer, directement ou indirectement, des produits que le Client peut 
avoir élaborés directement ou indirectement en constituant, en calculant, en élaborant, 
en adaptant, en incorporant ou en utilisant par tout autre moyen, en tout ou en partie, 
_________  [insérer le nom du produit]. 
 
2. Le Client doit inclure sur tous les produits qu’il élabore directement ou 
indirectement dans l’exercice de ses droits en vertu de l’article 1 qui précède, à un 
endroit visible, l’avis suivant : 
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 Ce produit a été créé par ou pour __________ (nom du client) d’après des données 
fournies par _________ (titre d’usage du ministère) 
 
 L’intégration de données provenant de __________  (titre d’usage du 
ministère) dans ce produit ne doit pas être interprétée comme constituant une 
approbation de _________ (titre d’usage du ministère). 
 
 
3. Tous les avis de droit d’auteur et autres avis d’exclusivité du Canada et toutes les 
métadonnées apparaissant sur ou intégrées dans ________ [insérer le nom du produit] 
de même que toute condition d’utilisation associée à __________ [insérer le nom du 
produit] doivent être intégrées et maintenues sur toutes les reproductions de _________ 
[insérer le nom du produit]. 
 
4. Le Client ne doit pas séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la 
compilation pour assurer la compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre manière 
que ce soit de faire de l’ingénierie inverse du ________ [insérer le nom du produit], en 
tout ou en partie. 
 
5. Le Client ne doit pas fusionner ou lier ________ [insérer le nom du produit] avec 
tout autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que le Client 
a obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute personne, 
toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait possible de 
reconnaître. 
 
6. _________ [INSÉREZ LE NOM DU PRODUIT] EST FOURNI TEL QUEL. LE 
CLIENT COMPREND ET ACCEPTE QUE LE CANADA NE FASSE AUCUNE 
ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE GARANTIE D’AUCUNE SORTE 
RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, L'UTILITÉ, LA NOUVEAUTÉ, LA 
VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU L'ACTUALITÉ DE ______ 
[INSÉREZ LE NOM DU PRODUIT]  OU DE TOUT ÉLÉMENT QU’IL CONTIENT 
ET REJETTE EXPRESSÉMENT TOUTE GARANTIE IMPLICITE DE QUALITÉ 
MARCHANDE DE ______ [INSÉREZ LE NOM DU PRODUIT] OU DE SON 
UTILITÉ À DES FINS PARTICULIÈRES. 
 
7. EN AUCUN TEMPS, LE CLIENT NE POURRA TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT 
AUTRE MOYEN, CONCERNANT TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU 
DOMMAGE OU DROITS SUBI PAR LE CLIENT QUI POURRAIT RÉSULTER DE 
LA POSSESSION OU DE L’UTILISATION DE ________ [INSÉREZ LE NOM DU 
PRODUIT]. 

 
MODALITÉS À INCLURE LORSQUE LE LICENCIÉ OCTROIE À UN TIERS 
PAR LICENCE LES DROITS QUE LE CANADA LUI A ACCORDÉS 
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1. Sa Majesté la Reine du chef du Canada (le « Canada ») est le titulaire ou un 
licencié des Droits de propriété intellectuelle dans _______________________ (les 
« Données numériques du Canada »); et a octroyé à _________ (nom du licencié – nom 
de la société le cas échéant) par licence certains droits sur les Données numériques du 
Canada, y compris le droit d’octroyer des sous-licences à des tiers en respectant 
certaines modalités et conditions. 
 
2. Sur paiement des droits exigibles (le cas échéant), le Client obtient par les présentes 
une licence mondiale, non exclusive et incessible d’exercer les droits associés à 
l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la traduction, la poursuite du 
développement et la distribution des Données numériques du Canada de même qu’à la 
fabrication et la distribution, directe ou indirecte, de produits que le Client élabore en 
constituant, en calculant, en élaborant, en adaptant, en incorporant ou en utilisant par 
tout autre moyen les Données numériques du Canada, en tout ou en partie, À LA 
CONDITION que le Client intègre et maintienne sur toutes les reproductions des 
Données numériques du Canada et sur toutes les métadonnées fournies par _______ 
(nom du licencié – nom de la société le cas échéant) avec les Données numériques du 
Canada, l’avis suivant : 
 
Reproduit et distribué avec la permission de ______ (nom du licencié – nom de la 
société le cas échéant), licencié autorisé de _______________ (titre d’usage du 
ministère) 
 
3. Le Client doit inclure dans tous les produits qu’il élabore directement ou 
indirectement dans l’exercice de ses droits en vertu de l’article 2 qui précède, à un 
endroit visible, l’avis suivant : 
 

Ce produit a été créé par ou pour __________ (nom du client) d’après des 
données fournies par _________ (titre d’usage du ministère) 

  
L’intégration de données provenant de __________ (titre d’usage du ministère) 
dans ce produit ne doit pas être interprétée comme constituant une approbation 
de _________ (titre d’usage du ministère). 

  
4. Tous les avis de droit d’auteur et autres avis d’exclusivité du Canada et toutes les 
métadonnées apparaissant sur ou intégrées dans les Données numériques du Canada, de 
même que toute condition d’utilisation associée aux Données numériques du Canada, 
doivent être intégrées et maintenues sur toutes les reproductions de celles-ci. 
 
5. Le Client ne doit pas séparer, décompiler ou tenter de quelque autre manière que ce 
soit de faire de l’ingénierie inverse avec  Données numériques du Canada, en tout ou 
en partie. 
 
6. Le Client ne doit pas fusionner ou lier les Données numériques du Canada avec tout 
autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que le Client a 



    

 
CONTRAT DE LICENCE D’UTILISATION SANS RESTRICTION ASSUJETTI À 
DES DROITS  
 

132 

 

obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute personne, 
toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait possible de 
reconnaître. 
 
7. LE CLIENT COMPREND ET ACCEPTE QUE LE CANADA NE FAIT AUCUNE 
ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE GARANTIE D’AUCUNE SORTE 
RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, L'UTILITÉ, LA NOUVEAUTÉ, LA 
VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU L'ACTUALITÉ DES DONNÉES 
NUMÉRIQUES DU CANADA ET REJETTE EXPRESSÉMENT TOUTE GARANTIE 
IMPLICITE DE QUALITÉ MARCHANDE DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU 
CANADA OU DE LEUR UTILITÉ À DES FINS PARTICULIÈRES. 
 

8.  EN AUCUN TEMPS, LE CLIENT NE POURRA TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT 
AUTRE MOYEN, CONCERNANT TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU 
DOMMAGE OU COÛT SUBI PAR LE CLIENT QUI POURRAIT RÉSULTER DE 
LA POSSESSION OU DE L’UTILISATION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU 
CANADA. 
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ANNEXE « C » 

Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions exempt de droits pour des 
données géographiques gouvernementales  

 
 
Le présent contrat de licence  
    
ENTRE : 

 
 SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, 

 représentée par le ministre de __________________________ (le « Canada ») 
 

 
ET : 
 

____________________________ (le « Licencié ») 
 
 
[LORSQUE LE CANADA SAIT QUE LE LICENCIÉ EST UNE SOCIÉTÉ, 
INCLURE APRÈS LE NOM COMPLET DE LA SOCIÉTÉ LICENCIÉE 
L’ÉNONCÉ SUIVANT : « une société constituée en vertu des lois de _____, dont 
le siège social est situé à ________________. »] 
 
ATTESTE QUE : 
 
I.  ATTENDU QUE le Canada est le titulaire ou est un licencié des Droits de 
propriété intellectuelle dans les Données numériques du Canada décrites à l’annexe 
« A » ci-jointe; 
  
II. ATTENDU QUE le Licencié souhaite obtenir certains droits aux Données 
numériques du Canada, conformément aux modalités et conditions contenues aux 
présentes; 
 
III.  ATTENDU QUE le Canada souhaite octroyer au Licencié certains droits aux 
Données numériques du Canada, conformément aux modalités et conditions contenues 
aux présentes; 
 
PAR CONSÉQUENT, et en contrepartie des présentes, les Parties conviennent de ce 
qui suit : 
 
1.0 DÉFINITIONS 
 
1.1 « Contrat » signifie le présent contrat de licence d’utilisateur final exempt de 
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droits, incluant ses attendus et ses annexes ainsi que toutes les modifications qui 
peuvent y être apportées de temps à autre conformément aux dispositions contenues 
aux présentes. 
 
1.2 « Donnée » signifie toute donnée originale fixée en une forme donnant lieu à des 
Droits de propriété intellectuelle, telle que décrite en détail à l’annexe « A » ci-jointe. 
 
1.3 « Données du Canada » signifie les données contenues dans les Données 
numériques du Canada, à l’égard desquelles le Canada détient les Droits de propriété 
intellectuelle. 
  
1.4 « Données numériques du Canada » signifie les Données numériques, les 
métadonnées et la documentation connexe décrites à l’annexe « A » ci-jointe, fournies 
par le Canada au Licencié conformément aux modalités et conditions du présent 
Contrat. Les Données du Canada sont contenues dans les Données numériques du 
Canada. Les Données numériques du Canada peuvent également contenir des données 
à l’égard desquelles des tierces parties détiennent des Droits de propriété intellectuelle 
et qui sont sous licence au Canada. 
 
1.5 « Droits de propriété intellectuelle » signifie tout droit de propriété intellectuelle 
reconnu par le droit canadien, y compris tout droit de propriété intellectuelle protégé 
par une législation. 
 
1.6 « Partie » signifie un des signataires du présent Contrat et comprend leurs 
préposés, agents et employés respectifs. « Parties » signifie les signataires du présent 
Contrat et comprend leurs préposés, agents et employés respectifs. 
 
1.7 « Produit dérivé » signifie tout produit, système, sous-système, dispositif, 
composant, matériel ou logiciel élaboré, directement ou indirectement, par le Licencié 
et qui interprète les Données numériques du Canada mais ne les intègre pas, en tout ou 
en partie. 
 
2.0 DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
 
2.1 Sous réserve du paragraphe 2.2. des présentes, et sans effet sur les Droits de 
propriété intellectuelle du Canada dans les Données du Canada et sur les Droits de 
propriété intellectuelle de toute tierce partie associés aux Données contenues dans les 
Données numériques du Canada, tous les titres et Droits de propriété intellectuelle 
associés à toute modification, traduction ou poursuite du développement apportée par le 
Licencié aux Données numériques du Canada dans l’exercice, par le Licencié, de ses 
droits en vertu du présent Contrat, demeurent en toute circonstance la propriété du 
Licencié ou de toute personne que le Licencié désigne. 
 
2.2 Tous les titres et Droits de propriété intellectuelle associés aux Données du 
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Canada demeurent en toute circonstance la propriété du Canada. Tous les titres et 
Droits de propriété intellectuelle associés aux Données contenues dans les Données 
numériques du Canada qui ne sont pas des Données du Canada demeurent la propriété 
du titulaire respectif du contenu et peuvent être protégés en vertu de la Loi sur le droit 
d’auteur, d’autres lois sur la propriété intellectuelle, de la common law ou de traités 
internationaux. 
 
3.0 LICENCE 
 
3.1 Sous réserve des présentes, le Canada octroie par les présentes au Licencié une 
licence exempte de droits, non exclusive, mondiale et incessible d’exercer les droits 
associés à l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la traduction et la 
poursuite du développement des Données numériques du Canada pour l’usage interne 
du Licencié, et nécessaire à la fabrication et à la distribution de Produits dérivés 
pendant toute la période indiquée à l’article 8.0 (Durée) ci-après, À LA CONDITION 
que toutes les reproductions des Données numériques du Canada comprennent l’avis 
indiqué au paragraphe 5.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 7.1 des présentes. 
Pour plus de clarté et tel qu’indiqué au paragraphe 1.5 qui précède, un Produit dérivé 
ne peut pas contenir de Données numériques du Canada. 
 
4.0 RESTRICTIONS TOUCHANT L’UTILISATION DES DONNÉES 

NUMÉRIQUES DU CANADA 
 
4.1 Nonobstant le paragraphe 3.1 qui précède, le Licencié ne doit ni permettre ni 
commander à quiconque : 
 

a) de séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la compilation pour 
assurer la compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre manière que ce 
soit de faire de l’ingénierie inverse avec les Données numériques du Canada; 

 
b) de publier, communiquer ou distribuer auprès d’un tiers les Données 

numériques du Canada, en tout ou en Partie, peu importe la raison; 
 
c) de fusionner ou lier les Données numériques du Canada avec tout autre 

produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que le 
Licencié a obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet 
de toute personne, toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout 
commerce qu’il serait possible de reconnaître. 

 
4.2 L’alinéa 4.1 b) ne doit pas être interprété ou considéré comme interdisant la 
reproduction, la publication, la communication ou la redistribution d’une partie des 
Données numériques du Canada : 
 

a) aux fins de recherche ou d’étude privée, de critique ou d’examen ou de service 
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de nouvelles, tel qu’envisagé par les articles 29, 29.1 et 29.2 de la Loi sur le 
droit d’auteur, L.R.C. 1985, C-42;  

 
b) par un établissement d’enseignement, tel que défini dans la Loi sur le droit 

d’auteur et aux fins du paragraphe 29.4 de celle-ci; 
 
à condition que dans tous les cas la source soit identifiée dans ces documents et ces 
communications de la façon suivante : 
 

« Source (ou « Adapté de », le cas échéant) :____ (titre d’usage du ministère),  
______ (nom du produit), _________ (identificateurs spécifiques, etc.). » 

 
5.0 PROTECTION ET IDENTIFICATION DE LA SOURCE 
 
5.1 Le Licencié doit inclure et maintenir sur toute reproduction des Données 
numériques du Canada, produites en vertu de l’article 3.0 et du paragraphe 4.2 qui 
précèdent, tant les métadonnées fournies par le Canada avec les Données numériques 
du Canada que l’avis suivant : 
 
  Reproduit avec la permission de ___________ (titre d’usage du ministère). 
 
5.2  Le Licencié doit veiller à ce qu’aucune identification du Canada, à moins d’être 
permise en vertu du paragraphe 5.1 qui précède, n’apparaisse en rapport avec toute 
forme de promotion ou de publicité de Produits dérivés. Le Licencié ne doit pas inclure 
dans son matériel promotionnel : 
 

a) le nom, l’emblème, les logos, les bannières ou tous les autres insignes ou les 
noms de domaine du Canada, sans l’approbation écrite préalable du Canada, 
laquelle approbation peut être refusée à la discrétion entière du Canada; 
 
b) toute annotation de quelque sorte pouvant être interprétée comme une 
approbation par le Canada des Produits dérivés. 
 

5.3 Le Licencié doit inclure à un endroit visible sur tous les Produits dérivés l’avis 
suivant : 
 

Ce produit a été créé par ou pour (nom du Licencié) d’après les données fournies 
par _________________ (titre d’usage du ministère). 

 
 
6.0 OBLIGATIONS DU LICENCIÉ 
 
6.1 Le Licencié doit aviser sans délai le Canada de toute contrefaçon par un tiers des 
Données numériques du Canada et, le cas échéant, fournir la preuve d’une telle 
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contrefaçon et collaborer avec le Canada afin de faire respecter les Droits de propriété 
intellectuelle du Canada.  Le Licencié ne peut intenter aucune poursuite ni ne prendre 
aucune mesure contre des violations des Droits de propriété intellectuelle du Canada 
sans son consentement écrit préalable. 
 
6.2 Le Licencié ne doit utiliser aucun identificateur ou aucune marque du Canada, ni 
le nom de _________(titre d’usage du ministère) d’une manière laissant entendre que le 
Licencié détient une entente de distribution exclusive des Données numériques du 
Canada, en tout ou en partie, ou que le Licencié a accès à toute information 
confidentielle ou à toute information à laquelle une autre partie n’aurait pas accès. 
 
6.3 Le Licencié ne doit se conduire ni n’utiliser les Données numériques du Canada 
d’aucune manière qui, de l’avis du Canada, peut porter atteinte ou préjudice à la 
réputation du Canada. 
           
6.4 Le Licencié doit fournir au Canada, avant utilisation ou publication, une copie de 
toute la documentation de commercialisation et de promotion proposée qui identifie les 
Données numériques du Canada ou concerne la relation entre le Licencié et le Canada. 
Le Canada doit aviser le Licencié de tout changement requis dans les sept (7) jours 
suivant la réception de la documentation. Le Licencié doit apporter à cette 
documentation tous les changements que le Canada, à sa discrétion entière, juge 
appropriés. 
 
6.5 Le Licencié doit sans délai aviser le Canada de toute mesure, ou de toute 
procédure, ou de tout événement pouvant toucher son aptitude ou sa capacité à exercer 
ses droits et de s’acquitter de ses obligations en vertu du présent Contrat. 
 
7.0 ASSERTIONS, GARANTIES, INDEMNISATIONS 
 
7.1 LE CANADA NE FAIT AUCUNE ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE 
GARANTIE D’AUCUNE SORTE RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, 
L'UTILITÉ, LA NOUVEAUTÉ, LA VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU 
L'ACTUALITÉ DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA ET REJETTE 
EXPRESSÉMENT TOUTE GARANTIE IMPLICITE DE QUALITÉ MARCHANDE 
DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA OU DE LEUR UTILITÉ À DES FINS 
PARTICULIÈRES. 
 
7.2 EN AUCUN TEMPS, LE LICENCIÉ NE POURRA TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT 
AUTRE MOYEN, CONCERNANT TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU 
DOMMAGE OU COÛT SUBI PAR LE LICENCIÉ QUI POURRAIT RÉSULTER DE 
LA POSSESSION OU DE L’UTILISATION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU 
CANADA OU DÉCOULER DE L’EXERCICE DE SES DROITS OU DE 
L’ACQUITTEMENT DE SES OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT 
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CONTRAT. 
 
7.3 LE LICENCIÉ S’ENGAGE, EN TOUT TEMPS, À INDEMNISER ET À 
DÉGAGER DE TOUTE RESPONSABILITÉ LE CANADA ET SES MINISTRES, 
EMPLOYÉS ET AGENTS EN CE QUI À TRAIT À TOUTE RÉCLAMATION, 
TOUTE DEMANDE, TOUTE PERTE, TOUT DOMMAGE, TOUT COÛT, TOUTE 
ACTION OU TOUTE AUTRE PROCÉDURE ENGAGÉE, POURSUIVIE OU 
INTENTÉE PAR TOUTE PERSONNE, DE QUELQUE MANIÈRE QUE CE SOIT, 
ET AYANT POUR FONDEMENT, POUR CAUSE OU POUR JUSTIFICATION 
TOUTE BLESSURE, TOUTE INFRACTION OU TOUT DOMMAGE DÉCOULANT 
DE QUELQUE ACTION OU OMISSION DE LA PART DU LICENCIÉ, DE 
COMMUNICATIONS ERRONÉES ÉMANANT DU LICENCIÉ OU DE 
L’EXERCICE OU DU DÉFAUT D’EXERCICE DE SES DROITS ET 
OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT OU POUVANT DÉCOULER 
DE LA FABRICATION, DE LA PUBLICATION, DE LA DISTRIBUTION OU DE 
L’UTILISATION DE PRODUITS DÉRIVÉS. 
 
8.0 DURÉE 
 
8.1 Le présent Contrat entre en vigueur à la date de la dernière signature des Parties 
et demeure en vigueur pendant une période de ____ (___) an(s), sous réserve du 
paragraphe 8.2 et de l’article 9.0 ci-après. 
 
8.2 À condition que le Licencié ne contrevienne à aucune des modalités et conditions 
du présent Contrat jusqu’à la fin, le présent Contrat sera automatiquement renouvelé 
pour des durées successives d’un (1) an, sous réserve de l’article 9.0 ci-après, sauf si 
une des Parties informe par écrit la contrepartie du non-renouvellement du présent 
Contrat au moins trente (30) jours avant la fin de la période en cours. 
 
9.0  RÉSILIATION 
 
9.1 Nonobstant l’article 8.0 qui précède, le présent Contrat peut être résilié avant son 
échéance : 
 

a)  automatiquement, par préavis écrit de trente (30) jours remis par le Canada 
au Licencié visant la résiliation du Contrat pour manquement, si le Licencié 
commet ou permet toute infraction aux modalités et conditions du présent 
Contrat; 
 
b)  par un préavis écrit de résiliation émis en tout temps par une des Parties, et 
cette résiliation prendra effet trente (30) jours suivant la réception d'un tel préavis 
par l’autre Partie; 
 
c)  par consentement écrit des Parties. 
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9.2 À l’échéance ou à la résiliation du présent Contrat, pour quelque raison que ce 
soit, les obligations du Canada prévues à la présente cessent immédiatement, les droits 
du Licencié prévues à l’article 3 de la présente cessent immédiatement et le Licencié 
doit remettre immédiatement au Canada les Données numériques du Canada et toutes 
les reproductions de celles-ci et certifier par écrit au Canada, dans les trente (30) jours 
suivant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, que toutes ces Données 
numériques du Canada ont été remises au Canada. 
 
9.3 Nonobstant le paragraphe 9.2 qui précède, le Licencié peut, avec l’approbation 
écrite du Canada, lequel accorde ladite approbation à son entière discrétion, continuer 
de distribuer des produits dérivés afin d’exécuter une commande reçue avant la date 
d’échéance ou de résiliation du présent Contrat, à condition que le Licencié continue de 
se conformer aux exigences consistant à protéger et identifier la source, tel que stipulé à 
l’article 5 des présentes. 
  
9.4  Nonobstant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, tous les Contrats 
conclus avant ladite échéance ou résiliation par le Licencié dans l’exercice de ses droits 
et conformément aux exigences qui y sont établies et à toutes les obligations qui y sont 
imposées, resteront en vigueur selon les modalités afférentes. 
 
9.5 Toutes les obligations des Parties qui doivent survivre, expressément ou de par 
leur nature, à l’échéance ou à la résiliation de ce Contrat continueront de s’appliquer, 
après ladite échéance ou résiliation et sans égard à celle-ci, jusqu’à ce quelles soient 
acquittées ou qu’elles expirent de par leur nature. Pour plus de clarté et sans restreindre 
la généralité de ce qui précède, les dispositions suivantes survivent à l’échéance ou à la 
résiliation du présent Contrat : 
 

a)  article 5 (Protection et identification de la source) 
b) article 7 (Assertions, garanties et indemnisations); 
c) paragraphes 9.2 et 9.3 (Effet de la résiliation) 

 
10.0 AVIS 
 
10.1 Tout rapport ou avis que les Parties au présent Contrat peuvent ou doivent 
remettre doit l’être par écrit et doit être remis en personne ou envoyé par courrier, par 
messagerie ou par télécopieur aux adresses suivantes : 
 
  Si le destinataire est le Canada : 
 
 
  __________ 
  Nom 
  __________ 
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  Titre 
  ___________ 
  Adresse 
 
 
  Si le destinataire est le Licencié : 
 
  __________ 
  Nom 
  __________ 
  Titre 
  ___________ 
  Adresse 
 
 10.2 Tout rapport ou tout avis de ce type doit effectivement être acheminé dès sa 
réception, à moins d’être reçu un jour de congé, auquel cas il devrait l’être la journée 
ouvrable suivante. L’une ou l’autre des Parties peut changer d’adresse à l’occasion en 
émettant un avis conformément à cet article, et tous les avis subséquents doivent être 
envoyés à cette Partie à sa nouvelle adresse. 
 
11.0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
11.1 Lois applicables 
 
Le présent Contrat est interprété et appliqué et les droits des Parties sont régis 
conformément aux lois en vigueur dans la province de l’Ontario et aux lois du Canada, 
le cas échéant. 
 
11.2 Indivisibilité du Contrat 
 
Le présent Contrat, y compris le préambule et l’annexe « A » ci-jointe et intégrée aux 
présentes, constitue l’intégralité du Contrat conclu entre les Parties relativement à son 
objet et remplace toute entente ou communication antérieure entre les Parties. Toute 
modification au présent Contrat ne peut être que par écrit et doit porter la signature de 
chaque Partie, exprimant ainsi clairement l'intention de modifier le présent Contrat. 
 
11.3 Règlement extrajudiciaire des conflits 
 
Si un litige survient à propos du présent Contrat ou si une modification proposée à 
toute modalité du présent Contrat ne peut être acceptée par les Parties, les Parties 
résoudront leur différend comme suit : 
 

a) premièrement, par la négociation; 
b) deuxièmement, par la médiation confiée à un médiateur mutuellement 
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acceptable;  
c) troisièmement, par arbitrage exécutoire. 

11.4  Aucune renonciation 

 
L’inertie du Canada à invoquer un manquement de la part du Licencié dans 
l’accomplissement ou l’observation de ses obligations prévues aux présentes, ne vaudra 
pas renonciation ni ne réduira les droits du Canada de protester contre la poursuite du 
manquement ou contre un manquement ultérieur. La renonciation à un tel droit ne 
pourra être déduite d’une action ou d’une omission par le Canada, si ce n’est une 
renonciation expresse consentie par écrit. 
 
11.5 Ordre de préséance 
 
En cas de divergence ou d’ambigüité entre le présent Contrat et l’une ou l’autre de ses 
annexes, l’interprétation cohérente avec le Contrat même (compte tenu des déclarations 
dans les énoncés et les titres) doit s’imposer et s’appliquer, nonobstant toute 
formulation contradictoire énoncée dans l’annexe pertinente. 
 
11.6 Aucune coentreprise/Le Licencié n’est ni un agent ni un partenaire 
 
Les Parties rejettent expressément toute intention de mettre en place un partenariat, une 
action concertée ou une coentreprise. Les Parties reconnaissent et conviennent que rien 
dans le présent Contrat ni dans les actions de toute Partie ne pourra faire des Parties 
des partenaires, des membres d'une coentreprise, ou un agent de quelque façon que ce 
soit et pour n'importe quelle fin. Aucune Partie n'a le pouvoir d'agir ou d'assumer 
quelque obligation ou responsabilité au nom de l'autre Partie. 
 
11.7 Aucune mise à jour 
 
Le Canada n’assume aucune obligation ou responsabilité concernant la prestation de 
mises à jour des Données numériques du Canada. 
 
En apposant leur signature ci-après, les Parties acceptent le présent Contrat : 
 
SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, 
représentée par le ministre de _________, 
  
Par : _______________________ 
 (Signature) 
 _______________________ 
 (Nom en lettres moulées) 
 _______________________ 
 (Titre) 
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 _______________________ 
 (Date) 
 
NOM COMPLET DU LICENCIÉ 
 
Par : ________________________ 
 (Signature) 
 ________________________ 
 (Nom en lettres moulées) 
 ________________________ 
 (Titre) 
 ________________________ 
 (Date)  
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ANNEXE « A » 
au Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions 

exempt de droits 
 

DESCRIPTION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA 
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ANNEXE « D » 
 

Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits pour 
des données géographiques gouvernementales 

 
Le présent contrat de licence 
 
ENTRE : 

 
SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, 

représentée par le ministre de __________________________ (le « Canada ») 
 
 

ET : 
 

____________________________ (le « Licencié ») 
 
 
[LORSQUE LE CANADA SAIT QUE LE LICENCIÉ EST UNE SOCIÉTÉ, 
INCLURE APRÈS LE NOM COMPLET DE LA SOCIÉTÉ LICENCIÉE 
L’ÉNONCÉ SUIVANT : « une société constituée en vertu des lois de _____, dont 
le siège social est situé à ________________. »] 
 
ATTESTE QUE : 
 
I. ATTENDU QUE le Canada est le titulaire ou est un licencié des Droits de 
propriété intellectuelle dans les Données numériques du Canada décrites à l’annexe « 
A » ci-jointe; 
 
II. ATTENDU QUE le Licencié souhaite obtenir certains droits aux Données 
numériques du Canada, conformément aux modalités et conditions contenues aux 
présentes; 
 
III. ATTENDU QUE le Canada souhaite octroyer au Licencié certains droits aux 
Données numériques du Canada, conformément aux modalités et conditions contenues 
aux présentes; 
 
PAR CONSÉQUENT, et en contrepartie des présentes, les parties conviennent de ce 
qui suit : 
 
1.0 DÉFINITIONS 
 
1.1 « Contrat » signifie le présent contrat de licence d’utilisateur final avec 
restrictions assujetti à des droits, incluant ses attendus et ses annexes ainsi que toutes 
les modifications qui peuvent y être apportées de temps à autre conformément aux 
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dispositions contenues aux présentes. 
 
1.2  « Données » signifie toute donnée originale fixée en une forme donnant lieu à des 
Droits de propriété intellectuelle, telles que décrites en détail à l’annexe « A » ci-jointe. 
 
1.3 « Données du Canada » signifie les Données contenues dans les Données 
numériques du Canada, à l’égard desquelles le Canada détient les Droits de propriété 
intellectuelle. 
 
1.4 « Données numériques du Canada » signifie les Données numériques, les 
métadonnées et la documentation connexe décrites à l’annexe « A » ci-jointe, fournies 
par le Canada au Licencié conformément aux modalités et conditions du présent 
Contrat. Les Données du Canada sont contenues dans les Données numériques du 
Canada. Les Données numériques du Canada peuvent également contenir des Données 
à l’égard desquelles des tierces parties détiennent des Droits de propriété intellectuelle 
et qui sont sous licence au Canada. 
 
1.5  « Droits de propriété intellectuelle » signifie tout droit de propriété intellectuelle 
reconnu par le droit canadien, y compris tout droit de propriété intellectuelle protégé 
par une législation. 
 
1.6 « Partie » signifie un des signataires du présent Contrat et comprend leurs 
préposés, agents et employés respectifs. « Parties » signifie les signataires du présent 
Contrat et comprend leurs préposés, agents et employés respectifs. 
 
1.7 « Produit dérivé » signifie tout produit, système, sous-système, dispositif, 
composant, matériel ou logiciel élaboré, directement ou indirectement, par le Licencié 
et qui interprète les Données numériques du Canada mais ne les intègre pas, en tout ou 
en partie. 
 
2.0 DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
 
2.1 Sous réserve du paragraphe 2.2 des présentes, et sans effet sur les Droits de 
propriété intellectuelle du Canada dans les Données du Canada et sur les Droits de 
propriété intellectuelle de toute tierce partie associés aux Données contenues dans les 
Données numériques du Canada, tous les titres et Droits de propriété intellectuelle 
associés à toute modification, traduction ou élaboration apportée par le Licencié aux 
Données numériques du Canada dans l’exercice, par le Licencié, de ses droits en vertu 
des présentes, demeurent en toute circonstance la propriété du Licencié ou de toute 
personne que le Licencié désigne. 
 
2.2 Tous les titres et Droits de propriété intellectuelle associés aux Données du 
Canada demeurent en toute circonstance la propriété du Canada. Tous les titres et 
Droits de propriété intellectuelle associés aux Données contenues dans les Données 
numériques du Canada qui ne sont pas des Données du Canada demeurent la propriété 



    

 
CONTRAT DE LICENCE D’UTILISATEUR FINAL AVEC RESTRICTIONS ASSUJETTI 
À DES DROITS  
 

146 

 

du titulaire respectif du contenu et peuvent être protégés en vertu de la Loi sur le droit 
d’auteur, d’autres lois sur la propriété intellectuelle, de la common law ou de traités 
internationaux. 
 
3.0 LICENCE 
 
3.1 Sous réserve des présentes, le Canada octroie par les présentes au Licencié une 
licence assujettie à des redevances, non exclusive, mondiale et incessible d’exercer les 
droits associés à l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la traduction 
et la poursuite du développement des Données numériques du Canada pour l’usage 
interne du Licencié, et nécessaire à la fabrication et à la distribution de Produits dérivés 
pendant toute la période indiquée à l’article 9.0 (Durée) ci-après, À LA CONDITION 
que toutes les reproductions des Données numériques du Canada comprennent l’avis 
indiqué au paragraphe 5.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 8.1 des présentes. 
Pour plus de clarté et tel qu’indiqué au paragraphe 1.7 qui précède, un Produit dérivé 
ne peut pas contenir de Données numériques du Canada. 
 
4.0 RESTRICTIONS TOUCHANT L’UTILISATION DES DONNÉES 

NUMÉRIQUES DU CANADA 
 
4.1 Nonobstant le paragraphe 3.1 qui précède, le Licencié ne doit ni permettre ni 
commander à quiconque : 
 

a)  de séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la compilation pour 
assurer la compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre manière que ce soit 
de faire de l’ingénierie inverse avec  Données numériques du Canada; 
 
b) de publier, communiquer ou distribuer auprès d’un tiers les Données 
numériques du Canada, en tout ou en partie, peu importe la raison; 
 
c) de fusionner ou lier les Données numériques du Canada avec tout autre 
produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que le Licencié a 
obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute 
personne, toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il 
serait possible de reconnaître. 

 
4.2 L’alinéa 4.1 b) ne doit pas être interprété ou considéré comme interdisant la 
reproduction, la publication, la communication ou la redistribution d’une partie des 
Données numériques du Canada : 
 

a) aux fins de recherche ou d’étude privée, de critique ou d’examen ou de service 
de nouvelles, tel qu’envisagé par les articles 29, 29.1 et 29.2 de la Loi sur le droit 
d’auteur, L.R.C. 1985, C-42; 
 
b) par un établissement d’enseignement, tel que défini dans la Loi sur le droit 
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d’auteur et aux fins du paragraphe 29.4 de celle-ci; 
 

à condition que dans tous les cas la source soit identifiée dans ces documents et ces 
communications de la façon suivante : 
 

« Source (ou « Adapté de », le cas échéant) :____ (titre d’usage du ministère),  
______ (nom du produit), _________ (identificateurs spécifiques, etc.). » 

 
5.0 PROTECTION ET IDENTIFICATION DE LA SOURCE 
 
5.1 Le Licencié doit inclure et maintenir sur toute reproduction des Données 
numériques du Canada, produites en vertu de l’article 3.0 et du paragraphe 4.2 qui 
précèdent, tant les métadonnées fournies par le Canada avec les Données numériques 
du Canada que l’avis suivant : 
 
  Reproduit avec la permission de ___________ (titre d’usage du ministère). 
 
5.2 Le Licencié doit veiller à ce qu’aucune identification du Canada, à moins d’être 
permise en vertu du paragraphe 5.1 qui précède, n’apparaisse en rapport avec toute 
forme de promotion ou de publicité de Produits dérivés. Le Licencié ne doit pas inclure 
dans son matériel promotionnel : 
 

a) le nom, l’emblème, les logos, les bannières ou tous les autres insignes ou les 
noms de domaine du Canada, sans l’approbation écrite préalable du Canada, 
laquelle approbation peut être refusée à la discrétion entière du Canada; 
 
b) toute annotation de quelque sorte pouvant être interprétée comme une 
approbation par le Canada des Produits dérivés. 

 
5.3 Le Licencié doit inclure à un endroit visible sur tous les Produits dérivés l’avis 
suivant : 
 

Ce produit a été créé par ou pour (nom du Licencié) d’après des données fournies 
par _________________ (titre d’usage du ministère). 

 
6.0 DROITS, REDEVANCES ET RAPPORTS 
 
6.1 Le Licencié doit verser au Canada les droits et/ou les redevances fixés à l’annexe 
« B » ci-jointe et satisfaire à toutes les exigences qui y sont stipulées. 
 
7.0 OBLIGATIONS DU LICENCIÉ 
 
7.1 Le Licencié doit aviser sans délai le Canada de toute contrefaçon par un tiers des 
Données numériques du Canada et, le cas échéant, fournir la preuve d’une telle 
contrefaçon et collaborer avec le Canada afin de faire respecter les Droits de propriété 
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intellectuelle du Canada.  Le Licencié ne peut intenter aucune poursuite ni ne prendre 
aucune mesure contre des violations des Droits de propriété intellectuelle du Canada 
sans son consentement écrit préalable. 
 
7.2 Le Licencié ne doit utiliser aucun identificateur ou aucune marque du Canada, ni 
le nom de _________(titre d’usage du ministère) d’une manière laissant entendre que le 
Licencié détient une entente de distribution exclusive des Données numériques du 
Canada, en tout ou en partie, ou que le Licencié a accès à toute information 
confidentielle ou à toute information à laquelle une autre partie n’aurait pas accès. 
 
7.3 Le Licencié ne doit se conduire ni n’utiliser les Données numériques du Canada 
d’aucune manière qui, de l’avis du Canada, peut porter atteinte ou préjudice à la 
réputation du Canada. 
 
7.4 Le Licencié doit fournir au Canada, avant utilisation ou publication, une copie de 
toute la documentation de commercialisation et de promotion proposée qui identifie les 
Données numériques du Canada ou concerne la relation entre le Licencié et le Canada. 
Le Canada doit aviser le Licencié de tout changement requis dans les sept (7) jours 
suivant la réception de la documentation. Le Licencié doit apporter à cette 
documentation tous les changements que le Canada, à sa discrétion entière, juge 
appropriés. 
 
7.5 Le Licencié doit sans délai aviser le Canada de toute mesure, ou de toute 
procédure, ou de tout événement pouvant toucher son aptitude ou sa capacité à exercer 
ses droits et de s’acquitter de ses obligations en vertu de ce Contrat. 
 
8.0 ASSERTIONS, GARANTIES, INDEMNISATIONS 
 
8.1 LE CANADA NE FAIT AUCUNE ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE 
GARANTIE D’AUCUNE SORTE RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, 
L'UTILITÉ, LA NOUVEAUTÉ, LA VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU 
L'ACTUALITÉ DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA ET REJETTE 
EXPRESSÉMENT TOUTE GARANTIE IMPLICITE DE QUALITÉ MARCHANDE 
DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA OU DE LEUR UTILITÉ À DES FINS 
PARTICULIÈRES. 
 
8.2 EN AUCUN TEMPS, LE LICENCIÉ NE POURRA TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT 
AUTRE MOYEN, CONCERNANT TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU 
DOMMAGE OU COÛT SUBI PAR LE LICENCIÉ QUI POURRAIT RÉSULTER DE 
LA POSSESSION OU DE L’UTILISATION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU 
CANADA OU DÉCOULER DE L’EXERCICE DE SES DROITS OU DE 
L’ACQUITTEMENT DE SES OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT 
CONTRAT. 
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8.3 LE LICENCIÉ S’ENGAGE, EN TOUT TEMPS, À INDEMNISER ET À 
DÉGAGER DE TOUTE RESPONSABILITÉ LE CANADA ET SES MINISTRES, 
EMPLOYÉS ET AGENTS EN CE QUI À TRAIT À TOUTE RÉCLAMATION, 
TOUTE DEMANDE, TOUTE PERTE, TOUT DOMMAGE, TOUT COÛT, TOUTE 
ACTION OU TOUTE AUTRE PROCÉDURE ENGAGÉE, POURSUIVIE OU 
INTENTÉE PAR TOUTE PERSONNE, DE QUELQUE MANIÈRE QUE CE SOIT, 
ET AYANT POUR FONDEMENT, POUR CAUSE OU POUR JUSTIFICATION 
TOUTE BLESSURE, TOUTE INFRACTION OU TOUT DOMMAGE DÉCOULANT 
DE QUELQUE ACTION OU OMISSION DE LA PART DU LICENCIÉ, DE 
COMMUNICATIONS ERRONÉES ÉMANANT DU LICENCIÉ OU DE 
L’EXERCICE OU DU DÉFAUT D’EXERCICE DE SES DROITS ET 
OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT OU POUVANT DÉCOULER 
DE LA FABRICATION, DE LA PUBLICATION, DE LA DISTRIBUTION OU DE 
L’UTILISATION DE PRODUITS DÉRIVÉS. 
 
9.0 DURÉE 
 
9.1 Le présent Contrat entre en vigueur à la date de la dernière signature des Parties 
et  demeure en vigueur pendant une période de ____ (___) an(s), sous réserve du 
paragraphe 9.2 et de l’article 10.0 ci-après. 
 
9.2 À condition que le Licencié ne contrevienne à aucune des modalités et conditions 
du présent Contrat jusqu’à la fin, le présent Contrat sera automatiquement renouvelé 
pour des durées successives d’un (1) an, sous réserve de l’article 9.0 ci-après, sauf si 
une des Parties informe par écrit la contrepartie du non-renouvellement du présent 
Contrat au moins trente (30) jours avant la fin de la période en cours. 
 
10.0 RÉSILIATION 
 
10.1 Nonobstant l’article 9.0 qui précède, le présent Contrat peut être résilié avant son 
échéance : 
 

a) automatiquement, par préavis écrit de trente (30) jours remis par le Canada au 
Licencié visant la résiliation du Contrat pour manquement, si le Licencié commet 
ou permet toute infraction aux modalités et conditions du présent Contrat; 
 
b) par un préavis écrit de résiliation émis en tout temps par une des Parties, et 
cette résiliation prendra effet trente (30) jours suivant la réception d'un tel préavis 
par l’autre  Partie; 
 
c) par consentement écrit des Parties. 
 

 
10.2 A l’échéance ou à la résiliation du présent Contrat, pour quelque raison que ce 
soit, les obligations du Canada prévues à la présente cessent immédiatement, les droits 
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du Licencié prévues à l’article 3 de la présente cessent immédiatement et le Licencié 
doit remettre immédiatement au Canada les Données numériques du Canada et toutes 
les reproductions de celles-ci et certifier par écrit au Canada, dans les trente (30) jours 
suivant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, que toutes ces Données 
numériques du Canada ont été remises au Canada. 
 
10.3 Nonobstant le paragraphe 9.2 qui précède, le Licencié peut, avec l’approbation 
écrite du Canada, lequel accorde ladite approbation à son entière discrétion, continuer 
de distribuer des Produits dérivés afin d’exécuter une commande reçue avant la date 
d’échéance ou de résiliation du présent Contrat, à condition que le Licencié : 
 

a) continue de payer les redevances conformément au paragraphe 6 et à l’annexe 
« B » ci-jointe concernant tout Produit dérivé distribué par le Licencié après 
l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, dans les sept (7) jours suivant la 
dette contractée; 
 
b) continue de se conformer aux exigences consistant à protéger et identifier la 
source, tel que stipulé à l’article 5 des présentes;  
 
c) continue de s’acquitter de ses obligations de rendre compte établies à l’annexe 
« B » ci-jointe. 

 
10.4 Nonobstant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, tous les Contrats 
conclus avant ladite échéance ou résiliation par le Licencié dans l’exercice de ses droits 
et conformément aux exigences qui y sont établies et à toutes les obligations qui y sont 
imposées, resteront en vigueur selon les modalités afférentes. 
 
10.5 Toutes les obligations des Parties qui doivent survivre, expressément ou de par 
leur nature, à l’échéance ou à la résiliation de ce Contrat continueront de s’appliquer, 
après ladite  échéance ou résiliation et sans égard à celle-ci, jusqu’à ce quelles soient 
acquittées ou qu’elles expirent de par leur nature. Pour plus de clarté et sans restreindre 
la généralité de ce qui précède, les dispositions suivantes survivent à l’échéance ou à la 
résiliation du présent Contrat : 
 

a) article 5 (Protection et identification de la source) 
b) article 6 (Droits, redevances et rapports); 
c) article 8 (Assertions, garanties et indemnisations); 
d) paragraphes 10.2 et 10.3 (Effet de la résiliation). 
 

11.0 AVIS 
 
11.1 Tout rapport ou avis que les parties au présent Contrat peuvent ou doivent 
remettre doit l’être par écrit et doit être remis en personne ou envoyé par courrier, par 
messagerie ou par télécopieur aux adresses suivantes : 
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  Si le destinataire est le Canada : 
 
  __________ 
  Nom 
  __________ 
  Titre 
  ___________ 
  Adresse 
 
  
  Si le destinataire est le Licencié : 
 
  __________ 
  Nom 
  __________ 
  Titre 
  ___________ 
  Adresse 
 
  
11.2 Tout rapport ou tout avis de ce type doit effectivement être acheminé dès sa 
réception, à moins d’être reçu un jour de congé, auquel cas il devrait l’être la journée 
ouvrable suivante. L’une ou l’autre des Parties peut changer d’adresse à l’occasion en 
émettant un avis conformément à cet article, et tous les avis subséquents doivent être 
envoyés à cette Partie à sa nouvelle adresse. 
 
11.3 Le Licencié doit se conformer à toutes les autres modalités et conditions liées au 
paiement des sommes exigibles et dues au Canada, tel que stipulé à l’annexe « B » ci-
jointe. 
 
12.0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
12.1 Lois applicables 
 
Le présent Contrat est interprété et appliqué et les droits des Parties sont régis 
conformément aux lois en vigueur dans la province de l’Ontario et aux lois du Canada, 
le cas échéant. 
 
12.2 Indivisibilité du Contrat 
 
Le présent Contrat, y compris le préambule et les annexes « A » et « B » ci-jointes et 
intégrées aux présentes, constitue l’intégralité du Contrat conclu entre les Parties 
relativement à son objet et remplace toute entente ou communication antérieure entre 
les Parties. Toute modification au présent Contrat ne peut être que par écrit et doit 
porter la signature de chaque partie, exprimant ainsi clairement l'intention de modifier 
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le présent Contrat. 
     
12.3 Règlement extrajudiciaire des conflits 
 
Si un litige survient à propos du présent Contrat ou si une modification proposée à 
toute modalité du présent Contrat ne peut être acceptée par les Parties, les Parties 
résoudront leur différend comme suit : 
 

a) premièrement, par la négociation; 
b)  deuxièmement, par la médiation confiée à un médiateur mutuellement 
acceptable; 
c)  troisièmement, par arbitrage exécutoire. 

12.4 Aucune renonciation 

 
L’inertie du Canada à invoquer un manquement de la part du Licencié dans 
l’accomplissement ou l’observation de ses obligations prévues aux présentes, ne vaudra 
pas renonciation ni ne réduira les droits du Canada de protester contre la poursuite du 
manquement ou contre un manquement ultérieur. La renonciation à un tel droit ne 
pourra être déduite d’une action ou d’une omission par le Canada, si ce n’est une 
renonciation expresse consentie par écrit. 
 
12.5 Ordre de préséance 
 
En cas de divergence ou d’ambigüité entre le présent Contrat et l’une ou l’autre de ses 
annexes, l’interprétation cohérente avec le Contrat même (compte tenu des déclarations 
dans les énoncés et les titres) doit s’imposer et s’appliquer, nonobstant toute 
formulation contradictoire énoncée dans l’annexe pertinente. 
 
12.6 Aucune coentreprise/Le Licencié n’est ni un agent ni un partenaire 
 
Les Parties rejettent expressément toute intention de mettre en place un partenariat, une 
action concertée ou une coentreprise. Les Parties reconnaissent et conviennent que rien 
dans le présent Contrat ni dans les actions de toute Partie ne pourra faire des Parties 
des partenaires, des membres d'une coentreprise, ou un agent de quelque façon que ce 
soit et pour n'importe quelle fin. Aucune Partie n'a le pouvoir d'agir ou d'assumer 
quelque obligation ou responsabilité au nom de l'autre Partie.   
 
12.7 Aucune mise à jour 
 
Le Canada n’assume aucune obligation ou responsabilité concernant la prestation de 
mises à jour des Données numériques du Canada. 
 
En apposant leur signature ci-après, les parties acceptent le présent Contrat : 
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SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, 
représentée par le ministre de _________, 
  
Par : _______________________ 
  (Signature) 
  _______________________ 
  (Nom en lettres moulées) 
  _______________________ 
  (Titre) 
  _________________________ 
  (Date) 
 
NOM COMPLET DU LICENCIÉ 
 
Par : ________________________ 
  (Signature) 
  ________________________ 
  (Nom en  lettres moulées  
 
  ________________________ 
  (Date) 
  __________________________



    

 
CONTRAT DE LICENCE D’UTILISATEUR FINAL AVEC RESTRICTIONS ASSUJETTI 
À DES DROITS  
 

154 

 

  
ANNEXE « A » 

au Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits 
 

DESCRIPTION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA 
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 ANNEXE « B » 
au Contrat de licence d’utilisateur final avec restrictions assujetti à des droits 

 
DROITS, REDEVANCES ET RAPPORTS 

 
CONSULTEZ VOTRE BUREAU DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
ET/OU VOS CONSEILLERS JURIDIQUES AVANT DE REMPLIR CETTE 
ANNEXE. 
 
 
Le Canada peut obliger le licencié à payer des droits à l’exécution du Contrat de 
licence. En outre, lorsqu’on le juge approprié, le Canada peut également exiger le 
paiement de redevances. Les droits et les redevances sont établis dans la présente 
annexe. 
 
Les redevances peuvent être structurées de plusieurs façons, y compris une 
combinaison de paiements fixes effectués au fil du temps (quel que soit le volume de 
ventes ou les sous-licences accordées) et des redevances basées sur le nombre de sous-
licences effectivement accordées. Des dispositions peuvent également exister 
concernant le paiement d’un pourcentage des recettes obtenues par le licencié auprès de 
ses sous-licenciés. 
 
Il est essentiel de définir clairement la base à partir de laquelle les redevances sont 
calculées. Par exemple, si les redevances ne sont pas fondées uniquement sur une base 
« unitaire » mais plutôt sur un pourcentage des revenus nets ou selon d’autres modalités 
comptables, ces modalités doivent alors obligatoirement être clairement définies dans le 
Contrat de licence. Il est également important de spécifier si les redevances seront 
fondées sur les recettes brutes ou nettes (les modalités doivent être définies dans la 
présente annexe). Dans le cas de recettes nettes, il est important d’accorder une 
attention particulière aux déductions permises. 
 
Le fait d’inclure des obligations de rendre compte et les droits du Canada en matière de 
vérification est particulièrement important dans le cas d’une licence assujettie à des 
droits. Par exemple, le licencié peut être tenu de rendre compte tous les trimestres au 
Canada de ses ventes nettes et autres, en même temps que les paiements périodiques de 
redevances, et le Canada doit se réserver le droit d’inspecter les registres du licencié 
pour confirmer l’exactitude de ses rapports. Le paiement des droits et redevances et les 
obligations de rendre compte doivent survivre à l’échéance ou à la résiliation du 
Contrat de licence. 
 
En plus de fournir les détails sur la façon de calculer les paiements de redevances, il 
convient également d’établir dans la présente annexe le mécanisme de paiement. 
Comment le paiement des redevances doit-il être effectué? Par chèque, par virement 
électronique? Qui sont les représentants des parties contractantes? Qui est la personne-
ressource? 
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ANNEXE « E » 
 

Contrat de revendeur  
 

ENTRE : 
 

SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, 
représentée par le ministre de __________________________ (le « Canada ») 

 
 

ET : 
____________________________, une société constituée en vertu des lois de _____, 

dont le siège social est situé à ________________ (le « Revendeur ») 
 
ATTESTE QUE : 
 
I. ATTENDU QUE le Canada est le titulaire ou est un licencié des Droits de 
propriété intellectuelle dans les Données numériques du Canada décrites à l’annexe 
 « A » ci-jointe; 
 
II. ATTENDU QUE le Revendeur souhaite obtenir certains droits aux Données 
numériques du Canada, conformément aux modalités et conditions contenues aux 
présentes; 
 
III. ATTENDU QUE le Canada souhaite octroyer au Revendeur certains droits aux 
Données numériques du Canada, conformément aux modalités et conditions contenues  
aux présentes; 
 
PAR CONSÉQUENT, et en contrepartie des présentes, les Parties conviennent de ce 
qui suit : 
 
1.0 DÉFINITIONS 
 
1.1 « Contrat » signifie le présent contrat de revendeur, incluant ses attendus et ses 
annexes, ainsi que toutes les modifications qui peuvent y être apportées conformément 
aux modalités et conditions contenues aux présentes. 
 
1.2 « Données » signifie toute donnée originale fixée en une forme donnant lieu à des 
Droits de propriété intellectuelle, telles que décrites en détail à l’annexe « A » ci-jointe. 
 
1.3 « Données du Canada » signifie les Données contenues dans les Données 
numériques du Canada, à l’égard desquelles le Canada détient les Droits de propriété 
intellectuelle. 
 
1.4   « Données numériques du Canada » signifie les données numériques, les 
métadonnées et la documentation connexe décrites à l’annexe « A » ci-jointe, fournies 
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par le Canada au Revendeur aux fins de distribution pour utilisation finale, 
conformément aux modalités et conditions du présent Contrat. Les Données du Canada 
sont contenues dans les Données numériques du Canada. Les Données numériques du 
Canada peuvent également contenir des Données à l’égard desquelles des tierces 
parties détiennent des Droits de propriété intellectuelle et qui sont sous licence au 
Canada. 
 
1.5 « Droits de propriété intellectuelle » signifie tout droit de propriété intellectuelle 
reconnu par le droit canadien, y compris tout droit de propriété intellectuelle protégé 
par une législation. 
 
1.6 « Marché » signifie (décrire la clientèle cible) 
 
1.7 « Partie » signifie un des signataires du présent Contrat et comprend leurs 
préposés, agents et employés respectifs. « Parties » signifie les signataires du présent 
Contrat et comprend leurs préposés, agents et employés respectifs. 
 
1.8 « Utilisateurs finals » signifie une personne, une société ou un organisme auquel 
le Revendeur octroie sous licence, pour utilisation finale, une partie ou la totalité des 
Données numériques du Canada, conformément aux modalités et conditions du présent 
Contrat, y compris celles fixées à l’annexe « D » ci-jointe. 
 
2.0 DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
 
2.1 Tous les titres et Droits de propriété intellectuelle associés aux Données du 
Canada demeurent en toute circonstance la propriété du Canada. Tous les titres et 
Droits de propriété intellectuelle associés aux Données contenues dans les Données 
numériques du Canada qui ne sont pas des Données du Canada demeurent la propriété 
du titulaire respectif du contenu et peuvent être protégés en vertu de la Loi sur le droit 
d’auteur, d’autres lois sur la propriété intellectuelle, de la common law ou de traités 
internationaux. 
 
3.0  LICENCE 
 
3.1 Sous réserve des présentes, et en contrepartie du paiement des redevances tel que 
prévu aux présentes, le Canada octroie par les présentes au Revendeur une licence 
assujettie à des redevances, non exclusive et incessible d’exercer les droits associés à 
l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification et la traduction des Données 
numériques du Canada, nécessaires afin de promouvoir auprès du Marché et de 
distribuer auprès des Utilisateurs finals les Données numériques du Canada, en tout ou 
en Partie, pendant toute la période décrite à l’article 8 (Durée) AUX CONDITIONS 
SUIVANTES : 

 

a) le Revendeur ne doit ni modifier ni transformer d’aucune façon les Données 
numériques du Canada, sinon de la manière autorisée à l’annexe « C » ci-
jointe; 



    

158 
CONTRAT DE REVENDEUR 

 

 

 

b) toute reproduction des Données numériques du Canada doit comprendre 
l’avis indiqué au paragraphe 4.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 
7.1 des présentes; 

 
c) toutes les distributions aux Utilisateurs finals des Données numériques du 

Canada, en tout ou en partie, doivent être pour utilisation finale et être 
constatées par un contrat de licence d’utilisateur final écrit contenant les 
modalités et conditions stipulées à l’annexe « D » ci-jointe. 

 
3.2 Le Revendeur ne doit pas utiliser les Données numériques du Canada, en tout ou 
en partie, pour élaborer un nouveau produit devant être distribué ou utilisé par toute 
autre partie. 
 
3.3 Le Revendeur ne doit pas séparer, décompiler à une fin autre que reprendre la 
compilation pour assurer la compatibilité logicielle, ou tenter de quelque autre manière 
que ce soit de faire de l’ingénierie inverse avec  Données numériques du Canada, en 
tout ou en Partie, et ne doit pas fusionner ou lier les Données numériques du Canada 
avec tout autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que le 
Revendeur a obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de 
toute personne, toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il 
serait possible de reconnaître. 
 
4.0 PROTECTION ET IDENTIFICATION DE LA SOURCE 
 
4.1 Le Revendeur doit inclure et maintenir sur toute reproduction des Données 
numériques du Canada, produites aux fins de distribution en vertu de l’article 3 qui 
précède, et sur toutes les métadonnées fournies par le Canada avec les Données 
numériques du Canada, l’avis suivant : 
 
 Reproduit et distribué avec la permission de _________________ (titre d’usage du 
ministère). 
 
4.2 Le Revendeur doit veiller à ce qu’aucune identification du Canada, à moins 
d’être permise en vertu du paragraphe 4.1 qui précède, n’apparaisse en rapport avec 
toute forme de promotion ou de publicité sur l’entreprise du Revendeur ou en 
association avec celle-ci. Le Revendeur ne doit pas inclure dans son matériel 
promotionnel : 
 

a) le nom, l’emblème, les logos, les bannières ou tous les autres insignes ou les 
noms de domaine du Canada, sans l’approbation écrite préalable du Canada, 
laquelle approbation peut être refusée à la discrétion entière du Canada; 
 
b) toute annotation de quelque sorte pouvant être interprétée comme une 
approbation par le Canada des activités ou produits du Revendeur. 
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5.0 DROITS, REDEVANCES ET RAPPORTS 
 
5.1 Le Revendeur doit verser au Canada les droits et/ou les redevances fixés à 
l’annexe « B » ci-jointe et satisfaire à toutes les exigences qui y sont stipulées. 

 
6.0 OBLIGATIONS DU REVENDEUR 
 
6.1 Le Revendeur doit faire preuve de diligence, de prudence et de compétence en 
commercialisant, en distribuant ou en rendant autrement accessibles au Marché les 
Données numériques du Canada. 
 
6.2 Le Revendeur doit prendre toutes les précautions et mesures nécessaires afin 
d’assurer que les Données numériques du Canada ne sont ni commercialisées, ni 
distribuées, ni rendues autrement accessibles au Marché que selon les modalités 
prévues aux présentes. 
 
6.3 Le Revendeur doit surveiller et voir à ce que tous les contrats qu’il conclut avec 
ses Utilisateurs finals soient respectés. 
 
6.4 Le Revendeur doit aviser sans délai le Canada de toute contrefaçon par un tiers 
des Données numériques du Canada et, le cas échéant, fournir la preuve d’une telle 
contrefaçon et collaborer avec le Canada afin de faire respecter les Droits de propriété 
intellectuelle du Canada.  Le Revendeur ne peut intenter aucune poursuite ni ne prendre 
aucune mesure contre des violations des Droits de propriété intellectuelle du Canada 
sans son consentement écrit préalable. 
 
6.5 Le Revendeur doit veiller à ce qu’il n’y ait aucune contradiction ni aucune 
incohérence entre les modalités et conditions établies à l’annexe « D » ci-jointe et 
toutes les autres modalités et conditions devant être inclues dans les contrats de licence  
d’utilisateur final conclus avec les Utilisateurs finals. Le Revendeur ne doit pas agir de 
manière à enfreindre ou à encourager l’infraction des modalités et conditions établies à 
l’annexe « D » ci-jointe et doit veiller à rendre compte au Canada de toute infraction 
effective ou soupçonnée de ces modalités et conditions. 
 
6.6 Le Revendeur, lorsqu’il est informé que l’utilisation visée des Données 
numériques du Canada faite par un utilisateur enfreint aux modalités et conditions 
établies dans l’annexe « D » ci-jointe, doit signaler sans délai cet Utilisateurs finals au 
Canada. 
 
6.7 Le Revendeur ne doit utiliser aucun identificateur ou aucune marque du Canada, 
ni le nom de _________ (titre d’usage du ministère) d’une manière laissant entendre 
que le Revendeur détient une entente de distribution exclusive des Données numériques 
du Canada, en tout ou en Partie, ou que le Revendeur a accès à toute information 
confidentielle ou à toute information à laquelle une autre Partie n’aurait pas accès. 
 
6.8 Le Revendeur ne doit se conduire ni n’utiliser les Données numériques du Canada 
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d’aucune manière qui, de l’avis du Canada, peut porter atteinte ou préjudice à la 
réputation du Canada. 
 
6.9 Le Revendeur doit utiliser le catalogue et/ou les listes de prix courants du Canada 
comme fondement pour fournir des estimations des prix. 
 
6.10 Le Revendeur doit fournir au Canada, avant utilisation ou publication, une copie 
de toute la documentation de vente et de promotion proposée, des listes de prix et des 
autres documents semblables qui concernent les Données numériques du Canada ou la 
relation entre le Revendeur et le Canada. Le Canada doit aviser le Revendeur de tout 
changement requis dans les sept (7) jours suivant la réception de la documentation. Le 
Revendeur doit apporter à cette documentation tous les changements que le Canada, à 
sa discrétion entière, juge appropriés. 
 
6.11 Le Revendeur doit sans délai aviser le Canada de toute mesure, ou de toute 
procédure, ou de tout événement pouvant toucher son aptitude ou sa capacité à exercer 
ses droits et de s’acquitter de ses obligations en vertu du présent Contrat. 
 
6.12 a) Le Revendeur doit tenir des dossiers véridiques et exacts, selon les principes 
comptables généralement reconnus, et conserver ces dossiers pendant la durée du 
présent Contrat et une période de deux (2) ans suivant l’échéance ou la résiliation du 
présent Contrat. Ces dossiers doivent fournir une information suffisamment détaillée 
pour permettre au Canada de calculer et de facilement vérifier tout paiement devant 
être versé au Canada en vertu du présent Contrat et de vérifier le respect de toutes les 
autres obligations du Revendeur établies en vertu du présent Contrat. 
     
 b) Le Revendeur doit, sur réception d’un préavis de dix (10) jours émanant du 
Canada et pas plus d’une fois par an, donner au Canada, ou à ses vérificateurs 
autorisés, accès à ses locaux durant les heures ouvrables raisonnables, afin de pouvoir 
exécuter des vérifications périodiques de ses dossiers en rapport avec la détermination 
des droits et/ou des redevances payables au Canada en vertu du présent Contrat et 
d’autre part relatives aux obligations du Revendeur établies en vertu du présent Contrat. 
Le Revendeur doit permettre au Canada, ou à ses vérificateurs autorisés, de faire les 
copies nécessaires des dossiers que le Canada, ou ses vérificateurs autorisés, peut juger 
appropriées. 
 
 c) Si une vérification révèle une divergence entre les droits et/ou redevances 
devant être payées au Canada et celles qui ont été payées au Canada, ladite divergence 
étant supérieure au moindre de  ____ % ou de ______$, le Revendeur doit payer sans 
délai au Canada l’équivalent de la divergence et le coût de la vérification. 
     
  d) Les dispositions du paragraphe 6.12 doivent demeurer en vigueur pendant 
une période de deux (2) ans suivant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat. 
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7.0  ASSERTIONS, GARANTIES, INDEMNISATIONS 
 
7.1 LE CANADA NE FAIT AUCUNE ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE 
GARANTIE D’AUCUNE SORTE RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, 
L'UTILITÉ, LA NOUVEAUTÉ, LA VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU 
L'ACTUALITÉ DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA ET REJETTE 
EXPRESSÉMENT TOUTE GARANTIE IMPLICITE DE QUALITÉ MARCHANDE 
DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA OU DE LEUR UTILITÉ À DES FINS 
PARTICULIÈRES. 
     
7.2 Le Revendeur déclare et garantit : 
 

a) qu’il est une société dont la constitution et l’existence sont valides, en règle et 
enregistrée en vertu des lois de _____________; 
 
b) qu’il possède le pouvoir, la capacité et les ressources nécessaires pour 
accepter et exercer les droits qui lui sont accordés et pour pleinement s’acquitter 
et assurer le respect de ses obligations en vertu du présent Contrat; 
 
c) qu’il n’y pas de litige, d’action ou de poursuite en instance devant une cour, 
un tribunal ou une personne touchant des points qui peuvent nuire à sa capacité de 
pleinement s’acquitter et assurer le respect de ses obligations en vertu du présent 
Contrat; 
 
d) qu’il a accordé à la personne ou aux personnes qui ont signé le présent 
Contrat en son nom tout pouvoir d’obliger et de lier la société aux fins du présent 
Contrat. 

 
7.3 EN AUCUN TEMPS, LE REVENDEUR NE POURRA TENIR LE CANADA 
RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, UNE POURSUITE OU TOUT 
AUTRE MOYEN, CONCERNANT TOUTE PERTE OU TOUT PRÉJUDICE OU 
DOMMAGE OU COÛT SUBI EN TOUT TEMPS PAR LE REVENDEUR QUI 
POURRAIT RÉSULTER DE LA POSSESSION OU DE L’UTILISATION DES 
DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA PAR LE REVENDEUR OU DÉCOULANT 
DE L’EXERCICE DE SES DROITS OU DE L’ACQUITTEMENT DE SES 
OBLIGATIONS EN VERTU DES PRÉSENTES. 

 
7.4 LE REVENDEUR S’ENGAGE, EN TOUT TEMPS, À INDEMNISER ET À 
DÉGAGER DE TOUTE RESPONSABILITÉ LE CANADA ET SES MINISTRES, 
EMPLOYÉS ET AGENTS EN CE QUI À TRAIT À TOUTE RÉCLAMATION, 
TOUTE DEMANDE, TOUTE PERTE, TOUT DOMMAGE, TOUT COÛT, TOUTE 
ACTION OU TOUTE AUTRE PROCÉDURE ENGAGÉE, POURSUIVIE OU 
INTENTÉE PAR TOUTE PERSONNE, DE QUELQUE MANIÈRE QUE CE SOIT, 
ET AYANT POUR FONDEMENT, POUR CAUSE OU POUR JUSTIFICATION 
TOUTE BLESSURE, TOUTE INFRACTION OU TOUT DOMMAGE DÉCOULANT 
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DE QUELQUE ACTION OU OMISSION DE LA PART DU REVENDEUR, DE 
COMMUNICATIONS ERRONÉES ÉMANANT DU REVENDEUR OU DE 
L’EXERCICE OU DU DÉFAUT D’EXERCICE DE SES DROITS ET 
OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT OU POUVANT DÉCOULER 
DE TOUTE MODIFICATION PERMISE QUE LE REVENDEUR PEUT AVOIR 
APPORTÉ AUX DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA DÉCRITES À 
L’ANNEXE « D » CI-JOINTE. 
 
8.0 DURÉE 
 
8.1 Le présent Contrat entre en vigueur à la date de la dernière signature des Parties 
et demeure en vigueur pendant une période de ____ (___) an(s), sous réserve du 
paragraphe 8.2 et de l’article 9.0 ci-après. 
 
8.2 À condition que le Revendeur ne contrevienne à aucune des modalités et 
conditions du présent Contrat jusqu’à la fin, le présent Contrat sera automatiquement 
renouvelé pour des durées successives d’un (1) an, sous réserve de l’article 9.0 ci-après, 
sauf si une des Parties informe par écrit l’autre Partie du non-renouvellement du 
présent Contrat au moins trente (30) jours avant la fin de la période en cours. 
 
9.0 RÉSILIATION 
 
9.1 Nonobstant l’article 8.0 qui précède, le présent Contrat peut être résilié avant son 
échéance : 
 

a) automatiquement, par préavis écrit de trente (30) jours remis par le Canada au 
Revendeur visant la résiliation du Contrat pour manquement, si le Revendeur 
commet ou permet toute infraction aux modalités et conditions du présent 
Contrat; 
 
b) par un préavis écrit de résiliation émis en tout temps par une des Parties, et 
cette résiliation prendra effet trente (30) jours suivant la réception d'un tel préavis 
par l’autre Partie;  
 
c) par consentement écrit des Parties. 
 

9.2 A l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, pour quelque raison que ce soit, 
les obligations du Canada prévues à la présente cessent immédiatement, la nomination 
et les droits du Revendeur prévus à l’article 3 de la présente cessent immédiatement et 
le Revendeur : 
 

a) doit remettre immédiatement au Canada les Données numériques du Canada 
et toutes les reproductions de celles-ci et certifier par écrit au Canada, dans les 
trente (30) jours suivant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, que 
toutes ces Données numériques du Canada ont été remises au Canada; 
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b) doit fournir au Canada une déclaration écrite de l’ensemble des Données 
numériques du Canada qui existent actuellement mais qui n’ont pas encore, à 
la date de l’échéance ou de la résiliation du présent Contrat, été distribuées 
par le Revendeur; 

 
c) sur demande du Canada, disposer de tout ensemble restant de Données 

numériques du Canada, toujours conformément à toutes les obligations en 
vertu de l’article 5.0 du présent Contrat (Droits, redevances et rapports); 

 
d) doit fournir au Canada les rapports de vente pertinents, tel que stipulé à 

l’annexe « B » ci-jointe; 
 

e) doit verser au Canada toutes les redevances et autres sommes exigibles en 
vertu du présent Contrat jusqu’à la date d’échéance ou de résiliation du 
présent Contrat. 

 
9.3 Nonobstant le paragraphe 9.2 qui précède, le Revendeur peut, avec l’approbation 
écrite du Canada, lequel accorde ladite approbation à son entière discrétion, continuer 
de distribuer des Données numériques du Canada afin d’exécuter une commande reçue 
avant la date d’échéance ou de résiliation du présent Contrat, à condition que le 
Revendeur : 
 

a) continue de payer les redevances conformément au paragraphe 5.0 et à 
l’annexe « B » ci-jointe concernant toute Donnée numérique du Canada 
distribuée aux Utilisateurs finals après l’échéance ou la résiliation du présent 
Contrat, dans les sept (7) jours suivant la dette contractée; 
 
b) continue de se conformer aux exigences consistant à protéger et identifier la 
source, tel que stipulé à l’article 4.0; 
 
c) continue de s’acquitter de ses obligations de rendre compte établies à l’annexe 
« B » ci-jointe. 

 
9.4 Nonobstant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, tous les contrats 
conclus avant ladite échéance ou résiliation par le Revendeur dans l’exercice de ses 
droits et conformément aux exigences qui y sont établies et à toutes les obligations qui 
y sont imposées, resteront en vigueur selon les modalités afférentes. 
 
9.5 Toutes les obligations des Parties qui doivent survivre, expressément ou de par 
leur nature, à l’échéance ou à la résiliation de ce Contrat continueront de s’appliquer, 
après ladite échéance ou résiliation et sans égard à celle-ci, jusqu’à ce quelles soient 
acquittées ou qu’elles expirent de par leur nature. Pour plus de clarté et sans restreindre 
la généralité de ce qui précède, les dispositions suivantes survivent à l’échéance ou à la 
résiliation du présent Contrat : 
 

 a) article 5.0 (Droits, redevances et rapports); 
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 b) paragraphe 6.12 (Dossiers); 
 c) article 7.0 (Assertions, garanties, indemnisations); 
 d) paragraphes 9.2 et 9.3 (Effet de la résiliation) 

 
10.0 AVIS 
 
10.1 Tout rapport ou avis que les Parties au présent Contrat peuvent ou doivent 
remettre doit l’être par écrit et doit être remis en personne ou envoyé par courrier, par 
messagerie ou par télécopieur aux adresses suivantes : 
 
 Si le destinataire est le Canada : 
  __________ 
  Nom 
  __________ 
  Titre 
  __________ 
  Adresse 
 
  
 Si le destinataire est le Revendeur : 
  __________ 
  Nom 
  __________ 
  Titre 
  ___________ 
  Adresse 
 
10.2 Tout rapport ou tout avis de ce type doit effectivement être acheminé dès sa 
réception, à moins d’être reçu un jour de congé, auquel cas il devrait l’être la journée 
ouvrable suivante. L’une ou l’autre des Parties peut changer d’adresse à l’occasion en 
émettant un avis conformément à cet article, et tous les avis subséquents doivent être 
envoyés à cette Partie à sa nouvelle adresse. 
 
11.0 PAIEMENTS 
 
11.1 Tous les paiements devant être versés au Canada en vertu du présent Contrat 
doivent être effectués sous forme de chèque (en devises canadiennes) à l’ordre du 
Receveur général du Canada et envoyés à : 
 
 
 
11.2 Le Revendeur doit se conformer à toutes les autres modalités et conditions liées 
au paiement des sommes exigibles et dues au Canada, tel que stipulé à l’annexe « B » 
ci-jointe. 
 
12.0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
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12.1 Lois applicables 
 
Le présent Contrat est interprété et appliqué et les droits des Parties sont régis 
conformément aux lois en vigueur dans la province de l’Ontario et aux lois fédérales du 
Canada, le cas échéant. 
 
12.2 Indivisibilité du Contrat 
 
Le présent Contrat, y compris le préambule et les annexes « A », « B », « C » et « D » 
ci-jointes et intégrées aux présentes, constitue l’intégralité du Contrat conclu entre les 
Parties relativement à son objet et remplace toute entente ou communication antérieure 
entre les Parties. Toute modification au présent Contrat ne peut être que par écrit et 
doit porter la signature de chaque Partie, exprimant ainsi clairement l'intention de 
modifier le présent Contrat. 
 
12.3 Règlement extrajudiciaire des conflits 
 
Si un litige survient à propos du présent Contrat ou si une modification proposée à 
toute modalité du présent Contrat ne peut être acceptée par les Parties, les Parties 
résoudront leur différend comme suit : 

 
a)  premièrement, par la négociation; 
b)  deuxièmement, par la médiation confiée à un médiateur mutuellement 

acceptable; 
c)  troisièmement, par arbitrage exécutoire. 
  

12.4 Aucune renonciation 

 
L’inertie du Canada à invoquer un manquement de la part du Revendeur dans 
l’accomplissement ou l’observation de ses obligations prévues aux présentes, ne vaudra 
pas renonciation ni ne réduira les droits du Canada de protester contre la poursuite du 
manquement ou contre un manquement ultérieur. La renonciation à un tel droit ne 
pourra être déduite d’une action ou d’une omission par le Canada, si ce n’est une 
renonciation expresse consentie par écrit. 
 
12.5 Ordre de préséance 
 
En cas de divergence ou d’ambigüité entre le présent Contrat et l’une ou l’autre de ses 
annexes, l’interprétation cohérente avec le Contrat même (compte tenu des déclarations 
dans les énoncés et les titres) doit s’imposer et s’appliquer, nonobstant toute 
formulation contradictoire énoncée dans l’annexe pertinente. 
 
12.6 Aucune coentreprise/Le licencié n’est ni un agent ni un partenaire 
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Les Parties rejettent expressément toute intention de mettre en place un partenariat, une 
action concertée ou une coentreprise. Les Parties reconnaissent et conviennent que rien 
dans le présent Contrat ni dans les actions de toute Partie ne pourra faire des Parties 
des partenaires, des membres d'une coentreprise, ou un agent de quelque façon que ce 
soit et pour n'importe quelle fin. Aucune Partie n'a le pouvoir d'agir ou d'assumer 
quelque obligation ou responsabilité au nom de l'autre Partie. 
 
12.7 Aucune mise à jour 
 
Le Canada n’assume aucune obligation ou responsabilité concernant la prestation de 
mises à jour des Données numériques du Canada. 
 
En apposant leur signature ci-après, les Parties acceptent le présent Contrat : 
 
 SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, 
 représentée par le ministre de _________, 
  
 Par : _______________________ 
   (Signature) 
  _______________________ 
  (Nom en lettres moulées) 
  _______________________ 
  (Titre) 
  _______________________ 
  (Date)  
 
 NOM D’ENTREPRISE COMPLET DU REVENDEUR 
 
 Par : ________________________ 
   (Signature) 
   
  ________________________ 
  (Nom en lettres moulées) 
  ________________________ 
  (Titre) 
  ________________________ 
  (Date)  
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ANNEXE « A »  

au Contrat de Revendeur 
 

DESCRIPTION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA 
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ANNEXE « B » 

au Contrat de Revendeur 
 

DROITS, REDEVANCES ET RAPPORTS 
 
 
CONSULTEZ VOTRE BUERAU DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
ET/OU VOS CONSEILLERS JURIDIQUES AVANT DE REMPLIR CETTE 
ANNEXE. 
 
 
Le Canada peut obliger le revendeur à payer des droits à l’exécution de l’entente de 
revente. En outre, le Canada peut également exiger le paiement de redevances. Les 
droits et les redevances sont établis dans la présente annexe. 
 
Les redevances peuvent être structurées de plusieurs façons, y compris une 
combinaison de paiements fixes effectués au fil du temps (quel que soit le volume de 
ventes ou les sous-licences accordées) et des redevances basées sur le nombre de sous-
licences effectivement accordées. Des dispositions peuvent également exister 
concernant le paiement d’un pourcentage des recettes obtenues par le revendeur auprès 
de ses clients. 
 
Il est essentiel de définir clairement la base à partir de laquelle les redevances sont 
calculées. Par exemple, si les redevances ne sont pas fondées uniquement sur une base 
« unitaire » mais plutôt sur un pourcentage des revenus nets ou selon d’autres modalités 
comptables, de telles modalités doivent alors obligatoirement être clairement définies 
dans le Contrat de revendeur. Il est également important de spécifier si les redevances 
seront fondées sur les recettes brutes ou les revenus nets (les modalités doivent être 
définies dans la présente annexe). Dans le cas de revenus nets, il est important 
d’accorder une attention particulière aux déductions permises.    
 
Le fait d’inclure des obligations de rendre compte et les droits du Canada en matière de 
vérification est particulièrement important dans les cas d’une licence assujettie à des 
droits. Par exemple, le revendeur peut être tenu de rendre compte au Canada 
trimestriellement de ses ventes nettes et autres, en même temps que les paiements 
périodiques de redevances et le Canada se réserve le droit d’inspecter les registres du 
revendeur pour confirmer l’exactitude des rapports du revendeur. 
 
En plus de fournir les détails sur la façon de calculer les paiements de redevances, il 
convient également d’établir dans la présente annexe le mécanisme de paiement. 
Comment de paiement des redevances doit-il être effectué? Par chèque, par virement 
électronique? Qui sont les représentants des parties contractantes? Qui est la personne-
ressource?   
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ANNEXE « C » 
au Contrat de Revendeur 

 
 

Modifications permises aux données numériques du Canada 
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ANNEXE « D » 

au Contrat de Revendeur 
 

Modalités à intégrer dans les contrats de licence d’utilisateurs finals conclus entre 
le Revendeur et les Utilisateurs finals 

 
 
Afin de faciliter la consultation et sauf indication contraire, les mots en majuscules et 
en italiques à la présente doivent avoir la signification qui leur est attribuée dans le 
Contrat de revendeur. 
 
Le Revendeur doit veiller à ce que tous ses contrats de licence avec les Utilisateurs 
finals concernant ses produits soient des contrats de licence d’utilisateur final qui 
interdisent expressément d’autres diffusions par les Utilisateurs finals de Données 
numériques du Canada, en tout ou en partie, et qui contiennent les modalités suivantes 
et toute autre modalité pouvant être exigées par le Canada le cas échéant. 
 
1. Sa Majesté la Reine du chef du Canada (« Canada ») est le titulaire ou un licencié 
des Droits de propriété intellectuelle dans ___________ [insérer le nom du produit].  
Avec le paiement des droits requis (les « Droits de licence »), vous obtenez, sous 
réserve des présentes, l’octroi d’une licence non exclusive et incessible d’exercer les 
Droits de propriété intellectuelle du Canada dans___________ [insérer le nom du 
produit] nécessaires à l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la 
traduction et la poursuite du développement de ______________ [insérer le nom du 
produit], POUR VOTRE UTILITÉ PERSONNELLE EXCLUSIVEMENT. Vous 
pouvez également fabriquer et distribuer, ou commander la fabrication et la 
distribution, de produits dérivés, à condition que ces produits dérivés ne comporte ni ne 
reproduisent aucun_______________ [insérer le nom du produit], en tout ou en partie. 
 
2. La présente licence est une licence d’utilisateur final uniquement. La distribution de 
_____________ [insérer le nom du produit], en tout ou en partie, ou d’un produit 
dérivé comportant _____________ [insérer le nom du produit], en tout ou en partie, est 
expressément interdite. 
 
3. Les articles 1 et 2 qui précèdent ne doivent pas être interprétés ou considérés 
comme interdisant la reproduction, la publication, la communication ou la 
redistribution de__________ [insérer le nom du produit] ou de parties de celui-ci : 
 
a) aux fins de recherche ou d’étude privée, de critique ou d’examen ou de service de 
nouvelles, tel qu’envisagé par les articles 29, 29.1 et 29.2 de la Loi sur le droit 
d’auteur, L.R.C. 1985, C-42; 
 
b) par un établissement d’enseignement, tel que défini dans la Loi sur le droit d’auteur 
et aux fins de l’article 29.4 de la Loi sur le droit d’auteur, 
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à condition que dans tous les cas la source soit reconnue dans tous ces documents de la 
façon suivante : 
 
« Source (ou « Adapté de », le cas échéant) : __________ [insérer le nom du produit]. 
 
___________ [insérer le nom du produit] est distribué avec la permission de [titre 
d’usage du ministère]. » 
 
4. Tous les avis de droit d’auteur et de propriété du Canada et les métadonnées 
apparaissant ou intégrées dans ___________ [insérer le nom du produit], de même que 
toutes les conditions d’utilisation liées _________ [insérer le nom du produit], doivent 
être intégrés et maintenus dans toutes les reproductions de  _______ [insérer le nom du 
produit]. 
 
5. Vous ne devez pas séparer, décompiler ou tenter de quelque autre manière que ce 
soit de faire de l’ingénierie inverse de ______ [insérer le nom du produit] ou des parties 
de celui-ci. 
 
6. Vous ne devez pas fusionner ou lier ________ [insérer le nom du produit] avec tout 
autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que vous avez 
obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute personne, 
toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait possible de 
reconnaître. 
 
7. _________ [insérer le nom du produit] est fourni tel quel. Vous reconnaissez et 
convenez que le Canada ne fait aucune assertion et n’offre aucune garantie d’aucune 
sorte relativement à l'exactitude, l'utilité, la nouveauté, la validité, l'étendue, l'intégralité 
ou l'actualité de _________ [insérer le nom du produit] et rejette expressément toute 
garantie implicite de qualité marchande de ________ [insérer le nom du produit] ou de 
son utilité à des fins particulières. 
 
8. Vous ne pouvez pas tenir le Canada responsable en ce qui a trait à toute 
réclamation, revendication ou action en justice, quelle qu'en soit la cause, concernant 
toute perte ou tout préjudice ou dommage ou coût, direct ou indirect, qui pourrait 
résulter de la possession ou de l'utilisation de _______ [insérer le nom du produit]. 
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ANNEXE « F » 

Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée concernant des données 
géographiques gouvernementales 

 
Le présent contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée 
 
ENTRE : 
 

SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, 
représentée par le ministre de __________________________ (« Canada ») 

 
 
ET : 

___________________________, une société constituée en vertu des lois de _____, 
dont le siège social est situé à ________________ (le « Revendeur de produits à 

valeur ajoutée ») 
 
ATTESTE QUE : 
 
I. ATTENDU QUE le Canada est le titulaire ou est un licencié des Droits de 
propriété intellectuelle dans les Données numériques du Canada décrites à l’annexe « 
A » ci-jointe; 
  
II. ATTENDU QUE le Revendeur de produits à valeur ajoutée souhaite obtenir 
certains droits aux Données numériques du Canada, conformément aux modalités et 
conditions contenues aux présentes; 
 
III. ATTENDU QUE le Canada souhaite octroyer au Revendeur de produits à valeur 
ajoutée certains droits aux Données numériques du Canada, conformément aux 
modalités et conditions contenues aux présentes; 
 

PAR CONSÉQUENT, et en contrepartie des présentes, les Parties conviennent de ce qui 
suit : 

 
1.0 DÉFINITIONS 
 
1.1 « Contrat » signifie le présent contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée, 
incluant ses attendus et ses annexes, ainsi que toutes les modifications qui peuvent y 
être apportées conformément aux modalités et conditions contenues aux présentes. 
 
1.2 « Données » signifie toute donnée numérique originale fixée en une forme 
donnant lieu à des Droits de propriété intellectuelle, telles que décrites en détail à 
l’annexe « A » ci-jointe. 
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1.3 « Données du Canada » signifie les Données contenues dans les Données 
numériques du Canada, à l’égard desquelles le Canada détient les Droits de propriété 
intellectuelle. 
  
1.4 « Données numériques du Canada » signifie les Données numériques, les 
métadonnées et la documentation connexe décrites à l’annexe « A » ci-jointe, fournies 
par le Canada au Revendeur de produits à valeur ajoutée aux fins de création et de 
distribution de Produits de RPVA, pour utilisation finale, conformément aux modalités 
et conditions des présentes. Les Données du Canada sont contenues dans les Données 
numériques du Canada. Les Données numériques du Canada peuvent également 
contenir des Données à l’égard desquelles des tierces parties détiennent les Droits de 
propriété intellectuelle et qui sous licence au Canada. 
 
1.5 « Droits de propriété intellectuelle » signifie tout droit de propriété intellectuelle 
reconnu par le droit, y compris tout droit de propriété intellectuelle protégé par une 
législation. 
 
1.6 « Marché » signifie (décrire la clientèle cible). 
 
1.7 « Partie » signifie un des signataires du présent Contrat et comprend leurs 
préposés, agents et employés respectifs. « Parties » signifie les signataires du présent 
Contrat et comprend leurs préposés, agents et employés respectifs. 
 
1.8 « Produits de RPVA » signifie tout produit, système, sous-système, dispositif, 
matériel ou logiciel élaboré ou fabriqué, directement ou avec sa participation, par le 
Revendeur de produits à valeur ajoutée dans l’exercice de ses droits en vertu des 
présentes. Ces Produits de RPVA peuvent être élaborés ou fabriqués en constituant, en 
transformant, en adaptant, en intégrant ou en utilisant par tout autre moyen, en tout ou 
en partie, les Données numériques du Canada. 
 
1.9 « Territoire » signifie le territoire géographique désigné à l’annexe « C » ci-
jointe. 
 
1.10 « Utilisateurs finals » signifie une personne, une société ou organisation à 
laquelle le Revendeur de produits à valeur ajoutée accorde une licence, pour utilisation 
finale en tout ou en partie des Données numériques du Canada, conformément aux 
modalités et conditions des présentes, y compris les modalités et conditions établies à 
l’annexe « D » ci-jointe.   
 
2.0 DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
 
2.1 Sous réserve du paragraphe 2.2 des présentes, et sans effet sur les Droits de 
propriété intellectuelle du Canada et sur les Droits de propriété intellectuelle de toute 
tierce partie associés aux Données contenues dans les Données numériques du Canada, 
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tous les titres et Droits de propriété intellectuelle associés aux Produits de RPVA  
demeurent en toute circonstance la propriété du Revendeur de produits à valeur ajoutée 
et de toute personne identifiée par le Revendeur de produits à valeur ajoutée. 
 
2.2 Tous les titres et Droits de propriété intellectuelle associés aux Données du 
Canada demeurent en toute circonstance la propriété du Canada. Tous les titres et 
Droits de propriété intellectuelle associés aux Données contenues dans les Données 
numériques du Canada qui ne sont pas des Données du Canada sont la propriété du 
titulaire respectif du contenu et elles peuvent donc être protégées en vertu de la Loi sur 
le droit d’auteur, d’autres lois sur la propriété intellectuelle, de la common law ou de 
traités internationaux. 
 
3.0 LICENCE 
 
 3.1  Sous réserve des présentes, et en contrepartie du paiement des redevances tel que 
prévu aux présentes, le Canada octroie par les présentes au Revendeur de produits à 
valeur ajoutée une licence non exclusive et incessible d’exercer les droits associés à 
l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la traduction et la poursuite 
du développement des Données numériques du Canada, dans le Territoire, nécessaire 
aux fins suivantes : 
   
a) intégrer les Données numériques du Canada, en tout ou en partie, dans les 

Produits de RPVA existants; 
 
b) créer directement ou indirectement de nouveaux Produits de RPVA; 
 

c) octroyer une licence à des Utilisateurs finals aux Données numériques du Canada 
comprises dans les Produits de RPVA, sous réserve des conditions suivantes : 

 

i) toute reproduction des Données numériques du Canada doit comprendre l’avis 
indiqué au paragraphe 4.1 et la mise en garde contenue au paragraphe 7.1 des 
présentes; 

 

ii) toute distribution aux Utilisateurs finals des Données numériques du  Canada, 
en tout ou en Partie, doit être pour utilisation finale et être constatée par un 
contrat de licence d’utilisateur final écrit contenant les modalités et conditions 
stipulées à l’annexe « D » ci-jointe. 

 
d)  assurer la démonstration et la mise en Marché  
 
pour toute la période décrite à l’article 8.0 (Durée).  
 
3.2  Le Revendeur de produits à valeur ajoutée ne doit pas octroyer de sous-licence à 
une tierce partie afin d’exercer tout droit conféré en vertu du paragraphe 3.1 qui 
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précède. 
 
3.3  Le Revendeur de produits à valeur ajoutée ne doit pas séparer, décompiler ou 
tenter de quelque autre manière que ce soit de faire de l’ingénierie inverse avec  
Données numériques du Canada, en tout ou en partie, et le Revendeur de produits à 
valeur ajoutée ne doit pas fusionner ou lier les Données numériques du Canada avec 
tout autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que le 
Revendeur de produits à valeur ajoutée a obtenu ou consulté de l’information détenue 
par le Canada au sujet de toute personne, toute famille, tout ménage, toute organisation 
ou tout commerce qu’il serait possible de reconnaître. 
 
4.0 PROTECTION ET IDENTIFICATION DE LA SOURCE 
 
4.1 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit inclure et maintenir sur tous les 
Produits de RPVA contenant des Données numériques du Canada, produits en vertu de 
l’article 3 qui précède, l’avis suivant : 
 

Ce produit a été créé par ou pour (nom du Revendeur de produits à valeur ajoutée) 
d’après des données fournies par________ (titre d’usage du ministère). 

  
L’intégration de données provenant de _______ (titre d’usage du ministère) dans 
ce produit ne doit pas être interprétée comme constituant une approbation de 
_________ (titre d’usage du ministère) dudit produit. 

 
ou tout autre avis approuvé par écrit par le Canada. 
 
4.2 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit veiller à ce qu’aucune 
identification du Canada, à moins d’être permise en vertu du paragraphe 4.1 qui 
précède, n’apparaisse en rapport avec toute forme de promotion ou de publicité de 
Produits de RPVA. Le Revendeur de produits à valeur ajoutée ne doit pas inclure dans 
son matériel promotionnel : 
 

a) le nom, l’emblème, les logos, les bannières ou tous les autres insignes ou les 
noms de domaine du Canada, sans l’approbation écrite préalable du Canada, 
laquelle approbation peut être refusée à la discrétion entière du Canada; 
 
b) toute annotation de quelque sorte pouvant être interprétée comme une 
approbation par le Canada des produits à valeur ajoutée. 
 

5.0 DROITS, REDEVANCES ET RAPPORTS 
 
5.1 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit verser au Canada les droits et/ou 
les redevances fixés à l’annexe « B » ci-jointe et satisfaire à toutes les exigences qui y 
sont stipulées. 

 
6.0 OBLIGATIONS DU REVENDEUR DE PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE 
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6.1 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée faire preuve de diligence, de prudence 
et de compétence en commercialisant, en distribuant ou en rendant autrement 
accessibles dans le commerce les Données numériques du Canada. 
 
6.2 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit prendre toutes les précautions et 
mesures nécessaires afin d’assurer que les Données numériques du Canada ne sont ni 
commercialisées, ni distribuées, ni rendues autrement accessibles que selon les 
modalités prévues aux présentes. 
 
6.3  Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit surveiller et voir à ce que toutes 
les ententes qu’il conclut avec ses Utilisateurs finals soient respectées. 
 
6.4 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit aviser sans délai le Canada de 
toute contrefaçon par un tiers des Données numériques du Canada et, le cas échéant, 
fournir la preuve d’une telle contrefaçon et collaborer avec le Canada afin de faire 
respecter les Droits de propriété intellectuelle du Canada.  Le Revendeur de produits à 
valeur ajoutée ne peut intenter aucune poursuite ni ne prendre aucune mesure contre 
des violations des Droits de propriété intellectuelle du Canada sans son consentement 
écrit préalable. 
 
6.5 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit veiller à ce qu’il n’y ait aucune 
contradiction ni aucune incohérence entre les modalités et conditions établies à 
l’annexe « D » ci-jointe et toutes autres modalités et conditions devant être inclues dans 
les contrats de licence d’utilisateur final conclus avec les Utilisateurs finals. Le 
Revendeur de produits à valeur ajoutée ne doit pas agir de manière à enfreindre ou à 
encourager l’infraction des modalités et conditions établies à l’annexe « D » ci-jointe et 
doit veiller à rendre compte au Canada de toute infraction effective ou soupçonnée de 
ces modalités et conditions. 
 
6.6  Le Revendeur de produits à valeur ajoutée, lorsqu’il est informé que l’utilisation 
visée d’un Utilisateur final enfreint aux modalités et conditions établies dans l’annexe 
« D » ci-jointe, doit signaler sans délai cet Utilisateur final au Canada. 
 
6.7 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée ne doit utiliser aucun identificateur ou 
aucune marque du Canada, ni le nom de _________ (insérer le titre d’usage du 
ministère) d’une manière laissant entendre que le Revendeur de produits à valeur 
ajoutée détient une entente de distribution exclusive des Données numériques du 
Canada, en tout ou en partie, ou que le Revendeur de produits à valeur ajoutée a accès 
à toute information confidentielle ou à toute information à laquelle une autre partie 
n’aurait pas accès. 
 
6.8 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée ne doit se conduire ni n’utiliser les 
Données numériques du Canada d’aucune manière qui, de l’avis du Canada, peut 
porter atteinte ou préjudice à la réputation du Canada. 
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6.9 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit fournir au Canada, avant 
utilisation ou publication, une copie de toute la documentation de commercialisation et 
de promotion proposée qui, de quelque manière que ce soit, concerne les Données 
numériques du Canada ou la relation entre le Revendeur de produits à valeur ajoutée et 
le Canada. Le Canada doit aviser le Revendeur de produits à valeur ajoutée de tout 
changement requis dans les sept (7) jours suivant la réception de la documentation. Le 
Revendeur de produits à valeur ajoutée doit apporter à cette documentation tous les 
changements que le Canada, à sa discrétion entière, juge appropriés. 
 
6.10 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée sans délai aviser le Canada de toute 
mesure, ou de toute procédure, ou de tout événement pouvant toucher son aptitude ou 
sa capacité à exercer ses droits octroyés par cette licence et de s’acquitter de ses 
obligations en vertu de cette entente.  
 
6.11 a) Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit tenir des dossiers véridiques et 
exacts, selon les principes comptables généralement reconnus, et conserver ces dossiers 
pendant la durée du présent Contrat et une période de deux (2) ans suivant l’échéance 
ou la résiliation du présent Contrat. Des dossiers doivent fournir une information 
suffisamment détaillée pour permettre au Canada de calculer et de facilement vérifier 
tout paiement devant être versé au Canada en vertu du présent Contrat et de vérifier le 
respect de toutes les autres obligations du Revendeur de produits à valeur ajoutée 
établies en vertu du présent Contrat.  
 
  b) Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit donner au Canada, ou à ses 
vérificateurs autorisés, accès à ses locaux durant les heures ouvrables raisonnables, afin 
de pouvoir exécuter des vérifications périodiques de ses dossiers en rapport avec la 
détermination des droits et/ou des redevances payables au Canada en vertu du présent 
Contrat et d’autre part relatives aux obligations du Revendeur de produits à valeur 
ajoutée établies en vertu du présent Contrat. 
 
  c) Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit permettre au Canada, ou à ses 
vérificateurs autorisés, de faire les copies nécessaires des dossiers que le Canada, ou 
ses vérificateurs autorisés, peut juger appropriées. Le Canada doit fournir un avis au 
moins deux (2) jours ouvrables avant la tenue desdites vérifications. 
 
  d) Si une vérification révèle une divergence entre les droits et/ou redevances 
devant être payées au Canada et celles qui ont été payées au Canada, ladite divergence 
étant supérieure au moindre de  ____ % ou de ______$, le Revendeur de produits à 
valeur ajoutée doit payer sans délai au Canada l’équivalent de la divergence et le coût 
de la vérification. 
 
  e) Les dispositions du paragraphe 6.12 doivent demeurer en vigueur pendant une 
période de deux (2) ans suivant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat. 
 
7.0 ASSERTIONS, GARANTIES, INDEMNISATIONS 
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7.1 LE CANADA NE FAIT AUCUNE ASSERTION ET N’OFFRE AUCUNE 
GARANTIE D’AUCUNE SORTE RELATIVEMENT À L'EXACTITUDE, 
L'UTILITÉ, LA NOUVEAUTÉ, LA VALIDITÉ, L'ÉTENDUE, L'INTÉGRALITÉ OU 
L'ACTUALITÉ DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA ET REJETTE 
EXPRESSÉMENT TOUTE GARANTIE IMPLICITE DE QUALITÉ MARCHANDE 
DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA OU DE LEUR UTILITÉ À DES FINS 
PARTICULIÈRES. 
 
7.2 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée déclare et garantit :  
 
 a) qu’il est une société dont la constitution et l’existence sont valides, en règle et 

enregistrée en vertu des lois de _____________; 
 
 b)  qu’il possède le pouvoir, la capacité et les ressources nécessaires pour 

accepter et exercer les droits qui lui sont accordés et pour pleinement s’acquitter 
et assurer le respect de ses obligations en vertu du présent Contrat; 

 
  c) qu’il n’y pas de litige, d’action ou de poursuite en instance devant une cour, un 

tribunal ou une personne touchant des points qui peuvent nuire à sa capacité de 
pleinement s’acquitter et assurer le respect de ses obligations en vertu du présent 
Contrat; 

 
  d) qu’il a accordé à la personne qui a signé ou aux personnes qui ont signé le 

présent Contrat en son nom tout pouvoir d’obliger et de lier la société aux fins du 
présent Contrat. 

 
7.3  EN AUCUN TEMPS LE REVENDEUR DE PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE 
NE POURRA TENIR LE CANADA RESPONSABLE, PAR UNE RÉCLAMATION, 
UNE POURSUITE OU TOUT AUTRE MOYEN, CONCERNANT TOUTE PERTE 
OU TOUT PRÉJUDICE OU DOMMAGE OU COÛT SUBI PAR LE REVENDEUR 
DE PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE QUI POURRAIT RÉSULTER DE LA 
POSSESSION OU DE L’UTILISATION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU 
CANADA OU DÉCOULER DE L’EXERCICE DE SES DROITS OU DE 
L’ACQUITTEMENT DE SES OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT 
CONTRAT. 

7.4 LE REVENDEUR DE PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE S’ENGAGE, EN 
TOUT TEMPS, À INDEMNISER ET À DÉGAGER DE TOUTE RESPONSABILITÉ 
LE CANADA ET SES MINISTRES, EMPLOYÉS ET AGENTS EN CE QUI A TRAIT 
À TOUTE RÉCLAMATION, TOUTE DEMANDE, TOUTE PERTE, TOUT 
DOMMAGE, TOUTE ACTION OU TOUTE AUTRE PROCÉDURE ENGAGÉE, 
POURSUIVIE OU INTENTÉE PAR TOUTE PERSONNE, DE QUELQUE 
MANIÈRE QUE CE SOIT, ET AYANT POUR FONDEMENT, POUR CAUSE OU 
POUR JUSTIFICATION TOUTE BLESSURE, TOUTE INFRACTION OU TOUT 
DOMMAGE DÉCOULANT DE QUELQUE ACTION OU OMISSION DE LA PART 
DU REVENDEUR DE PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE, DE COMMUNICATIONS 
ERRONÉES ÉMANANT DU REVENDEUR DE PRODUITS À VALEUR AJOUTÉE 
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OU DE L’EXERCICE OU DU DÉFAUT D’EXERCICE DE SES DROITS ET 
OBLIGATIONS EN VERTU DU PRÉSENT CONTRAT OU POUVANT DÉCOULER 
DE LA FABRICATION, DE LA PUBLICATION, DE LA DISTRIBUTION OU DE 
L’UTILISATION DE PRODUITS DE RPVA.  
 
8.0 DURÉE 
 
8.1 Le présent Contrat entre en vigueur à la date de la dernière signature des Parties 
et demeure en vigueur pour une période de ____ (___) an(s), sous réserve des 
paragraphes 8.2 et 9.0 ci-après. 
 
8.2 À condition que le Revendeur de produits à valeur ajoutée ne contrevienne à 
aucune des modalités et conditions du présent Contrat jusqu’à la fin, le présent Contrat 
sera automatiquement renouvelé pour des durées successives d’un (1) an, sous réserve 
du paragraphe 9.0 ci-après, sauf si une des Parties informe par écrit l’autre Partie du 
non-renouvellement du présent Contrat au moins trente (30) jours avant la fin de la 
période en cours. 
 
9.0 RÉSILIATION  
 
9.1 Nonobstant l’article 8.0 qui précède, le présent Contrat peut être résilié avant son 
échéance : 
 

a)  automatiquement, par préavis écrit de trente (30) jours remis par le Canada 
au Revendeur de produits à valeur ajoutée visant la résiliation de l’entente pour 
manquement, si le Revendeur de produits à valeur ajoutée commet ou permet 
toute infraction aux modalités et conditions du présent Contrat;   
 
b)  par un préavis écrit de résiliation émis en tout temps par une des Parties, et 
cette résiliation prendra effet trente (30) jours suivant la réception d'un tel préavis 
par l’autre Partie;  
 
c)  par consentement écrit des Parties. 

 
9.2 A l’échéance ou à la résiliation du présent Contrat, pour quelque raison que ce 
soit, les obligations du Canada prévues à la présente cessent immédiatement, les droits 
du Revendeur de produits à valeur ajoutée prévus à l’article 3 de la présente cessent 
immédiatement et le Revendeur de produits à valeur ajoutée :  
 

a) doit remettre immédiatement au Canada les Données numériques du Canada 
et toutes les reproductions connexes qui n’ont pas été incorporées dans des 
Produits de RPVA avant la date d’échéance ou de résiliation du présent Contrat, 
et certifier par écrit au Canada, dans les trente (30) jours suivant l’ échéance ou la 
résiliation du présent Contrat, que toutes ces Données numériques du Canada ont 
été remises au Canada; 
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b) doit fournir au Canada une déclaration écrite de l’ensemble des Données 
numériques du Canada et des Produits de RPVA existant à ce moment, mais 
n’existant plus actuellement, à la date de l’échéance ou de la résiliation du présent 
Contrat, distribués par le Revendeur de produits à valeur ajoutée; 
 
c) doit disposer de tout ensemble restant de Données numériques du Canada et 
de Produits de RPVA, tel que stipulé par le Canada, toujours conformément à 
toutes les obligations en vertu de l’article 5 du présent Contrat (Droits, 
redevances et rapports);   

 
d) doit fournir au Canada les rapports de vente pertinents, tel que stipulé à 
l’annexe « B » ci-jointe; 
 
e) doit verser au Canada toutes les redevances et autres sommes exigibles en 
vertu du présent Contrat jusqu’à la date de l’échéance ou de la résiliation du 
présent Contrat. 

 
9.3 Nonobstant le paragraphe 9.2 qui précède, le Revendeur de produits à valeur 
ajoutée peut, avec l’approbation écrite du Canada, lequel accorde ladite approbation à 
son entière discrétion, continuer de distribuer des Produits de RPVA après la résiliation 
ou l’échéance du présent Contrat afin d’exécuter une commande reçue avant la date 
d’échéance ou de résiliation du présent Contrat, à condition que le Revendeur de 
produits à valeur ajoutée : 
 

a)  continue de payer les redevances conformément au paragraphe 5.0 et à 
l’annexe « B » ci-jointe concernant tout Produit de RPVA distribué à des 
Utilisateurs finals après l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, dans les 
sept (7) jours suivant la dette contractée; 
 
b)  continue de se conformer aux exigences consistant à protéger et identifier la 
source, tel que stipulé à l’article 4.0;   
 
c)  continue de s’acquitter de ses obligations de rendre compte établies à 
l’annexe « B » ci-jointe. 

 
9.4 Nonobstant l’échéance ou la résiliation du présent Contrat, toutes les ententes 
conclues avant ladite échéance ou résiliation par le Revendeur de produits à valeur 
ajoutée dans l’exercice de ses droits et conformément aux exigences qui y sont établies 
et à toutes les obligations qui y sont imposées, resteront en vigueur selon les modalités 
afférentes. 
 
9.5 Toutes les obligations des Parties qui doivent survivre, expressément ou de par 
leur nature, à l’échéance ou à la résiliation de ce Contrat continueront de s’appliquer, 
après ladite échéance ou résiliation et sans égard à celle-ci, jusqu’à ce quelles soient 
acquittées ou qu’elles expirent de par leur nature. Pour plus de clarté, mais sans 
restreindre la généralité de ce qui précède, les dispositions suivantes survivent à 
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l’échéance ou à la résiliation du présent Contrat : 
 

a) article 4.0 (Protection et identification de la source); 
b) article 5.0 (Droits, redevances et rapports); 
c) paragraphe 6.11 (Documents); 
d) article 7.0 (Assertions, garanties et indemnisations); 
e) paragraphes 9.2 et 9.3 (Effet de la résiliation). 

 
10.0 AVIS 
 
10.1 Tout rapport ou avis doit ou peut être remis par les Parties au présent Contrat par 
écrit et remis en personne ou envoyé par la poste, par messagerie ou par facsimilé aux 
adresses suivantes : 
 
  Si le destinataire est le Canada : 
 
 
  Si le destinataire est le Revendeur de produits à valeur ajoutée : 
 
 
10.2 Tout rapport ou tout avis de ce type doit effectivement être acheminé dès sa 
réception, à moins d’être reçu un jour de congé, auquel cas il devrait l’être la journée 
ouvrable suivante. L’une ou l’autre des Parties peut changer d’adresse à l’occasion en 
émettant un avis conformément à cet article, et tous les avis subséquents doivent être 
envoyés à cette Partie à sa nouvelle adresse. 
 
11.0 PAIEMENTS 
 
11.1 Tous les paiements devant être versés au Canada en vertu du présent Contrat 
doivent être effectués sous forme de chèque (en devises canadiennes) à l’ordre du 
Receveur général du Canada et envoyés à : 
 
 
 
11.2 Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit se conformer à toutes les autres 
modalités et conditions liées au paiement des sommes exigibles et dues au Canada, tel 
que stipulé à l’annexe « B » ci-jointe. 
 
12.0 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
12.1 Lois applicables 
 
Le présent Contrat est interprété et appliqué et les droits des Parties sont régis 
conformément aux lois en vigueur dans la province de l’Ontario et aux lois du Canada, 
le cas échéant. 
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12.2 Indivisibilité du Contrat 
 
Le présent Contrat, y compris le préambule et les annexes « A », « B », « C » et « D » 
ci-jointes et intégrées aux présentes, constitue l'intégralité du Contrat conclu entre les 
Parties relativement à son objet et remplace toute entente ou communication antérieure 
entre les Parties. Toute modification au présent Contrat ne peut être effectuée que par 
écrit et doit porter la signature de chaque Partie, exprimant ainsi clairement l'intention 
de modifier le présent Contrat. 
 
12.3 Règlement extrajudiciaire des conflits 
 
Si un litige survient à propos du présent Contrat, ou si une modification proposée à 
toute modalité du présent Contrat ne peut être acceptée par les Parties, les Parties 
résoudront leur différend comme suit :  
 

a)  premièrement, par la négociation; 
b)  deuxièmement, par la médiation confiée à un médiateur mutuellement 

acceptable; 
c)  troisièmement, par l’arbitrage exécutoire. 

12.4 Aucune renonciation 

 
L’inertie du Canada à invoquer un manquement de la part du Revendeur de produits à 
valeur ajoutée dans l’accomplissement ou l’observation des obligations du Revendeur 
de produits à valeur ajoutée prévues aux présentes ne vaudra pas renonciation ni ne 
réduira les droits du Canada de protester contre la poursuite du manquement ou contre 
un manquement ultérieur. La renonciation à un tel droit ne pourra être déduite d’une 
action ou d’une omission par le Canada, si ce n’est une renonciation expresse consentie 
par écrit. 
 
12.5 Ordre de préséance 
 
En cas de divergence ou d’ambiguïté entre l’entente même et toute annexe du présent 
Contrat, l’interprétation cohérente avec l’entente même (compte tenu des déclarations 
dans les énoncés et les titres) doit s’imposer et s’appliquer, nonobstant toute 
formulation contradictoire énoncée dans l’annexe pertinente. 
 
12.6 Aucune coentreprise/Le Revendeur de produits à valeur ajoutée n’est ni un agent 
ni un partenaire  
 
Les Parties rejettent expressément toute intention de mettre en place un partenariat, une 
action concertée ou une coentreprise. Les Parties reconnaissent et conviennent que rien 
dans le présent Contrat ni dans les actions de toute Partie ne pourra faire des Parties 
des partenaires, des membres d'une coentreprise, ou un agent de quelque façon que ce 
soit et pour n'importe quelle fin. Aucune Partie n'aura le pouvoir d'agir ou d'assumer 
quelque obligation ou responsabilité au nom de l'autre Partie. 
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12.7 Aucune mise à jour 
 
Le Canada n’assume aucune obligation ou responsabilité concernant la prestation de 
mises à jour des Données numériques du Canada.  
 
 
En apposant leur signature ci-après, les Parties acceptent le présent Contrat : 
   

SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, 
représentée par le ministre de _________, 
 
Par : _______________________ 
  (Signature) 
  _______________________ 
  (Nom en lettres moulées) 
  _______________________ 
  (Titre) 

 
DÉNOMINATION SOCIALE COMPLÈTE DU REVENDEUR À VALEUR 
AJOUTÉ 
Par : ________________________ 
  (Signature) 
  ________________________ 
  (Nom et titre en lettres moulées) 
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ANNEXE « A » 

au Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée 
 

DESCRIPTION DES DONNÉES NUMÉRIQUES DU CANADA 
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ANNEXE « B » 

au Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée 
 

DROITS, REDEVANCES ET RAPPORTS 
 
 

CONSULTEZ VOTRE BUREAU DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
ET/OU VOS CONSEILLERS JURIDIQUES AVANT DE REMPLIR CETTE 
ANNEXE. 
 
Le Canada peut obliger le revendeur valeur ajoutée à payer des droits à l’exécution de 
l’entente de revendeur de produits à valeur ajoutée. En outre, le Canada peut également 
exiger le paiement de redevances. Les droits et les redevances sont établis dans la 
présente annexe. 
 
Les redevances peuvent être structurées de plusieurs façons, y compris une 
combinaison de paiements fixes effectués au fil du temps (quel que soit le volume de 
ventes ou les sous-licences accordées) et des redevances basées sur le nombre de sous-
licences effectivement accordées. Des dispositions peuvent également exister 
concernant le paiement d’un pourcentage des recettes obtenues par le revendeur de 
produits à valeur ajoutée auprès de ses clients. 
 
Il est essentiel de définir clairement la base à partir de laquelle les redevances sont 
calculées. Par exemple, si les redevances ne sont pas fondées uniquement sur une base 
« unitaire » mais plutôt sur un pourcentage des revenus nets ou selon d’autres modalités 
comptables, de telles modalités doivent alors obligatoirement être clairement définies 
dans le Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée. Il est également important de 
spécifier si les redevances seront fondées sur les recettes brutes ou les revenus nets (les 
modalités doivent être définies dans la présente annexe). Dans le cas de revenus nets, il 
est important d’accorder une attention particulière aux déductions permises.   
 
Le fait d’inclure des obligations de rendre compte et les droits du Canada en matière de 
vérification est particulièrement important dans les cas d’une licence assujettie à des 
droits. Par exemple, le revendeur de produits à valeur ajoutée peut être tenu de rendre 
compte au Canada trimestriellement de ses ventes nettes et autres, en même temps que 
les paiements périodiques de redevances et le Canada se réserve le droit d’inspecter les 
registres du revendeur de produits à valeur ajoutée pour confirmer l’exactitude des 
rapports du revendeur de produits à valeur ajoutée. 
 
En plus de fournir les détails sur la façon de calculer les paiements de redevances, il 
convient également d’établir dans la présente annexe le mécanisme de paiement. 
Comment de paiement des redevances doit-il être effectué? Par chèque, par virement 
électronique? Qui sont les représentants des parties contractantes? Qui est la personne-
ressource? 
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ANNEXE « C » 
au Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée 

 
TERRITOIRE 
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ANNEXE « D » 
au Contrat de revendeur de produits à valeur ajoutée 

 
Modalités et conditions à intégrer dans les contrats de licence d’utilisateur final 
conclus entre le Revendeur de produits à valeur ajoutée et les Utilisateurs finals 

 
 
Le Revendeur de produits à valeur ajoutée doit veiller à ce que tous ses contrats de 
licence avec des Utilisateurs finals concernant ses produits soient des contrats de 
licence d’utilisateur final qui interdisent expressément d’autres diffusions par les 
Utilisateurs finals de Données numériques du Canada comprises dans les Produits de 
RPVA et qui contiennent les modalités suivantes et toute autre modalité pouvant être 
exigées par le Canada le cas échéant. 
 
Afin de faciliter la consultation et sauf indication contraire, les mots en majuscules et 
en italiques à la présente ont la signification qui leur est attribuée dans le Contrat de 
revendeur de produits à valeur ajoutée.  
 
1. Sa Majesté la Reine du chef du Canada (« Canada ») est le titulaire ou un licencié 
des Droits de propriété intellectuelle dans ___________ [insérer le nom du produit].  
Avec le paiement des droits requis (les « droits de licence »), vous obtenez, sous 
réserve des présentes, l’octroi d’une licence non exclusive et incessible d’exercer les 
Droits de propriété intellectuelle du Canada dans ___________ [insérer le nom du 
produit] nécessaires à l’utilisation, la reproduction, l’extraction, la modification, la 
traduction et la poursuite du développement ______________ [insérer le nom du 
produit], POUR VOTRE UTILITÉ PERSONNELLE EXCLUSIVEMENT. Vous 
pouvez également fabriquer et distribuer, ou commander la fabrication et la 
distribution, de produits dérivés, à condition que ces produits dérivés ne comporte ni ne 
reproduisent aucun _______________ [insérer le nom du produit], en tout ou en partie. 

 
2. La présente licence est une licence d’utilisateur final uniquement. La distribution de 
_____________ [insérer le nom du produit], en tout ou en partie, ou d’un produit 
dérivé comportant _____________ [insérer le nom du produit], en tout ou en partie, est 
expressément interdite. 
 
3. Les articles 1 et 2 qui précèdent ne doivent pas être interprétés ou considérés 
comme interdisant la reproduction, la publication, la communication ou la 
redistribution de__________ [insérer le nom du produit] ou de parties de celui-ci : 
 
a) aux fins de recherche ou d’étude privée, de critique ou d’examen ou de service de 
nouvelles, tel qu’envisagé par les articles 29, 29.1 et 29.2 de la Loi sur le droit 
d’auteur, L.R.C. 1985, C-42; 
 
b) par un établissement d’enseignement, tel que défini dans la Loi sur le droit d’auteur 
et aux fins du paragraphe 29.4 de la Loi sur le droit d’auteur, à condition que dans tous 
les cas la source soit reconnue dans tous ces documents de la façon suivante : 
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« Source (ou « Adapté de », le cas échéant) : __________ [insérer le nom du produit]. 
 
___________ [insérer le nom du produit] est distribué avec la permission de [titre 
d’usage du ministère]. »  
 
4. Tous les avis de droit d’auteur et de propriété du Canada et les métadonnées 
apparaissant ou intégrées dans ___________  [insérer le nom du produit], de même que 
toutes les conditions d’utilisation liées _________ [insérer le nom du produit], doivent 
être intégrés et maintenus dans toutes les reproductions de  _______ [insérer le nom du 
produit].  
 
5. Vous ne devez pas séparer, décompiler ou tenter de quelque autre manière que ce 
soit de faire de l’ingénierie inverse du ______ [insérer le nom du produit] ou des 
parties de celui-ci.  
 
6. Vous ne devez pas fusionner ou lier ________ [insérer le nom du produit] avec tout 
autre produit ou base de données d’une manière donnant l’impression que vous avez 
obtenu ou consulté de l’information détenue par le Canada au sujet de toute personne, 
toute famille, tout ménage, toute organisation ou tout commerce qu’il serait possible de 
reconnaître. 
 
7. _________ [insérer le nom du produit] est fourni tel quel. Vous reconnaissez et 
convenez que le Canada ne fait aucune assertion et n’offre aucune garantie d’aucune 
sorte relativement à l'exactitude, l'utilité, la nouveauté, la validité, l'étendue, l'intégralité 
ou l'actualité de _________ [insérer le nom du produit] et rejette expressément toute 
garantie implicite de qualité marchande de ________ [insérer le nom du produit] ou de 
son utilité à des fins particulières. 
 
8. Vous ne pouvez pas tenir le Canada responsable en ce qui a trait à toute 
réclamation, revendication ou action en justice, quelle qu'en soit la cause, concernant 
toute perte ou tout préjudice ou dommage ou droits, direct ou indirect, qui pourrait 
résulter de la possession ou de l'utilisation de _______ [insérer le nom du produit].
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ANNEXE « G » 

Protocole d’accord d’utilisation sans restriction concernant l’échange de données 
scientifiques relatives à ____________ 
 

ENTRE 
 

________________ (titre d’usage du ministère « X ») ______________ (« X ») 

et 
 

________________ (titre d’usage du ministère « Y ») 
dont les bureaux sont situés à  ____________ (« Y ») 

 
CONTEXTE 
 
1. Les ministères X et Y (collectivement « les Ministères » et individuellement « le 
Ministère » recueillent des données scientifiques relatives à ___________ dans le cadre 
de l’exécution de leur mandat respectif. Cette information comprend les données 
scientifiques décrites à l’annexe « A » du présent protocole d’accord (« PA ») colligées 
par X (« les Données scientifiques X »), et les données scientifiques décrites à l’annexe 
« B » du présent PA et colligées par Y (« les Données scientifiques Y »). 

 
2. X et Y souhaitent partager leurs Données scientifiques respectives dans le but de : 

 
 ________________________________ 
 ________________________________ 
 

3. Les Ministères souhaitent, dans ce PA, préciser leurs rôles et responsabilités 
concernant le partage et l’utilisation de leurs Données scientifiques respectives. 
  
RESPONSABILITÉS 
 
4. X rendra les Données scientifiques X, ainsi que toutes les métadonnées et la 
documentation associées, disponibles électroniquement pour Y, dans les formats 
existants, conformément à un calendrier mutuellement convenu. 
 
5. Y rendra les Données scientifiques Y, ainsi que toutes les métadonnées et la 
documentation associées, disponibles électroniquement pour X, dans les formats 
existants, conformément à un calendrier mutuellement convenu. 
 
DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
 
6. X assure l’administration et le contrôle de tous les droits de propriété 
intellectuelle concernant les Données scientifiques X et conservera en tout temps cette 
administration et ce contrôle, nonobstant le fait qu’il puisse partager les Données 
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scientifiques X avec Y. 
 
7. Y assure l’administration et le contrôle de tous les droits de propriété 
intellectuelle concernant les Données scientifiques Y et conservera en tout temps cette 
administration et ce contrôle, nonobstant le fait qu’il puisse partager les Données 
scientifiques Y avec X.   

 
8. Tous les droits de propriété intellectuelle concernant les produits créés par X en 
conséquence de son utilisation, de son analyse ou de son interprétation des données 
scientifiques Y, ou élaborés par X en constituant, en transformant, en adaptant, en 
intégrant ou en utilisant par tout autre moyen les Données scientifiques Y (« Produits à 
valeur ajoutée X ») sont dévolus à Sa Majesté la Reine du chef du Canada. X 
conservera l’administration et le contrôle des Produits à valeur ajoutée X. 
 
9. Tous les droits de propriété intellectuelle concernant les produits créés par Y en 
conséquence de son utilisation, de son analyse ou de son interprétation des Données 
scientifiques X, ou élaborés par Y en constituant, en transformant, en adaptant, en 
intégrant ou en utilisant par tout autre moyen les Données scientifiques X (« Produits à 
valeur ajoutée Y ») sont dévolus à Sa Majesté la Reine du chef du Canada. Y 
conservera l’administration et le contrôle des Produits à valeur ajoutée Y. 
 
UTILISATIONS PERMISES 

 
10. X peut reproduire, adapter et modifier les Données scientifiques Y aux fins de 
_______________________ et dans le but de créer et de diffuser des Produits à valeur 
ajoutée X.  
 
11. X conservera les métadonnées fournies avec les Données scientifiques Y sur 
toutes les reproductions des Données scientifiques Y.  
 
12. X reconnaîtra Y comme source des données : 
 

a)  sur toutes les reproductions qu’il effectue des Données scientifiques Y; 
b) dans toutes les métadonnées concernant les Produits à valeur ajoutée X qui 
contiennent des Données scientifiques Y ou qui sont basés sur celles-ci; 
c)  sur tous les documents de communication relatifs à _____________, 
 

de la manière suivante : 
 [                             ] 

 
13. Y peut reproduire, adapter et modifier les Données scientifiques X aux fins de 
_______________________ et dans le but de créer et de diffuser des Produits à valeur 
ajoutée Y. 
  
14. Y conservera les métadonnées fournies avec les Données scientifiques X sur 
toutes les reproductions des Données scientifiques X. 
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15. Y reconnaîtra X comme source des données : 

 
a)  sur toutes les reproductions qu’il effectue des Données scientifiques X; 
b)  dans toutes les métadonnées concernant les Produits à valeur ajoutée Y qui 
contiennent des Données scientifiques X ou qui sont basés sur celles-ci; 
c)  sur tous les documents de communication relatifs à _____________, 

 
de la manière suivante : 

  [                             ] 
 

DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 
16. Chaque ministère assumera ses propres coûts associés à l’exécution des modalités 
de ce PA. 
 
DURÉE 
 
17. Ce PA entre en vigueur à la signature par les deux ministères et demeure en 
vigueur pendant  _____ (__) ans, sauf si le PA est résilié avant, 
 

a)  par consentement écrit mutuel; 
b)  par résiliation par préavis écrit de 60 jours de l’un des Ministères à l’autre 
Ministère. 

 
18. À condition que les Ministères se conforment aux restrictions établies dans ce PA, 
ce PA est automatiquement renouvelé pour des durées successives de un (1) an, sous 
réserve de l’article 17 qui précède. 

 
19. Toutes les restrictions d’utilisation des Données scientifiques établies ci-avant 
survivent à la résiliation de ce PA. 
 
MODIFICATION 
 
20. Ce PA ne peut être modifié qu’avec le consentement écrit mutuel des Ministères. 
 
RESPONSABILITÉ 
 
21. Chaque Ministère convient d’assumer ses propres coûts et la responsabilité des 
dommages causés par sa propre négligence. 
 
 
RÈGLEMENT DE CONFLITS 
 
22. Tous les conflits concernant l’interprétation ou la mise en œuvre de ce PA seront 
résolus par voie de consultation entre les Ministères. 
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PA NON EXCLUSIF ET N’AYANT PAS FORCE OBLIGATOIRE 
 
23. Le PA n’est pas exclusif. Rien dans ce PA n’empêche l’un ou l’autre des 
Ministères de conclure des arrangements analogues avec d’autres parties. Ce PA ne 
constitue ni ne crée, et n’est pas censé créer d’obligations légalement exécutoires ou 
ayant force exécutoire de la part de l’un ou l’autre des Ministères. 
 

 
 
___________________________  ___________ 
Directeur(e) général(e)    Date 
Direction générale 
Ministère de _____________ 
 
 
__________________________  ___________ 
Directeur(e) général(e)    Date 
Direction générale 
Ministère de _____________ 
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ANNEXE « A » 
 

DESCRIPTION DES DONNÉES SCIENTIFIQUES X 
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ANNEXE « B » 
 

DESCRIPTION DES DONNÉES SCIENTIFIQUES Y
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ANNEXE « H » 

PROTOCOLE D’ACCORD D’UTILISATEUR FINAL CONCERNANT 
L’ÉCHANGE DE DONNÉES SCIENTIFIQUES RELATIVES À ___________ 
 

ENTRE 
 

________________ (titre d’usage du ministère « X ») 
dont les bureaux sont situés à ______________ (« X ») 

et 
 

________________ (titre d’usage du ministère « Y ») 
dont les bureaux sont situés à ____________ (« Y ») 

 
CONTEXTE 
 
1. Les ministères X et Y (collectivement « les Ministères » et individuellement « le 
Ministère » recueillent des données scientifiques relatives à ___________ dans le cadre 
de l’exécution de leur mandat respectif. Cette information comprend les données 
scientifiques décrites à l’annexe « A » du présent protocole d’accord (« PA ») colligées 
par X (« les Données scientifiques X »), et les données scientifiques décrites à l’annexe 
« B » du présent PA et colligées par Y (« les Données scientifiques Y »). 

 
2.  X et Y souhaitent partager leurs Données scientifiques respectives dans le but de : 

 
 ________________________________ 
 ________________________________ 
 

3.  Les Ministères souhaitent, dans ce PA, préciser leurs rôles et responsabilités 
concernant le partage et l’utilisation de leurs Données scientifiques respectives. 
  
RESPONSABILITÉS 
 
4.  X rendra les Données scientifiques X, ainsi que toutes les métadonnées et la 
documentation associées, disponibles électroniquement pour Y, dans les formats 
existants, conformément à un calendrier mutuellement convenu. 
 
5.  Y rendra les Données scientifiques Y, ainsi que toutes les métadonnées et la 
documentation associées, disponibles électroniquement pour X, dans les formats 
existants, conformément à un calendrier mutuellement convenu. 
 
 
DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
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6. X assure l’administration et le contrôle de tous les droits de propriété 
intellectuelle concernant les Données scientifiques X et conservera en tout temps cette 
administration et ce contrôle, nonobstant le fait qu’il puisse partager les Données 
scientifiques X avec Y. 

 
7. Y assure l’administration et le contrôle de tous les droits de propriété 
intellectuelle concernant les Données scientifiques Y et conservera en tout temps cette 
administration et ce contrôle, nonobstant le fait qu’il puisse partager les Données 
scientifiques Y avec X.   
 
8. Tous les droits de propriété intellectuelle concernant les produits créés par X en 
conséquence de son utilisation, de son analyse ou de son interprétation des Données 
scientifiques Y (« Produits dérivés X ») sont dévolus à Sa Majesté la Reine du chef du 
Canada. X conservera l’administration et le contrôle des Produits dérivés X. Les 
Produits dérivés X ne peuvent pas contenir les Données scientifiques Y, en tout ou en 
partie. 
 
9. Tous les droits de propriété intellectuelle concernant les produits créés par Y en 
conséquence de son utilisation, de son analyse ou de son interprétation des Données 
scientifiques X (« Produits dérivés Y ») sont dévolus à Sa Majesté la Reine du chef du 
Canada. Y conservera l’administration et le contrôle des Produits dérivés Y. Les 
Produits dérivés Y ne peuvent pas contenir les Données scientifiques X, en tout ou en 
partie. 
 
UTILISATIONS PERMISES 
 
10. X peut reproduire, adapter et modifier les Données scientifiques Y aux fins de 
_______________________ et dans le but de créer et de diffuser des Produits dérivés 
X. 

 
11. X conservera les métadonnées fournies avec les Données scientifiques Y sur 
toutes les reproductions des Données scientifiques Y. 
 
12. X reconnaîtra Y comme source des données : 
 

a)  sur toutes les reproductions qu’il effectue des Données scientifiques Y; 
b) dans toutes les métadonnées concernant les Produits dérivés X qui sont basés 
sur les Données scientifiques Y; 
c)  sur tous les documents de communication relatifs à _____________, 

  
de la manière suivante : 
 
 [                             ] 
 
13. Y peut reproduire, adapter et modifier les Données scientifiques X aux fins de 
_______________________ et dans le but de créer et de diffuser des Produits dérivés 
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Y. 
 
14. Y conservera les métadonnées fournies avec les Données scientifiques X sur 
toutes les reproductions des Données scientifiques X. 
 
15. Y reconnaîtra X comme source des données : 

 
a)  sur toutes les reproductions qu’il effectue des Données scientifiques X; 
b)  dans toutes les métadonnées concernant les Produits dérivés Y qui contiennent 
des Données scientifiques X ou qui sont basés sur celles-ci; 
c)  sur tous les documents de communication relatifs à _____________, 

 
de la manière suivante : 
 [                             ] 
 
  
RESTRICTIONS D’UTILISATION 
 
16. Ni X, ni Y :  
 

a) n’utiliseront les Données scientifiques de l’autre partie à des fins 
commerciales; 
 
b) ne sépareront, de décompileront ou ne tenteront de quelque autre manière de 
faire de la ingénierie inverse avec  Données scientifiques de l’autre partie; 
 
c) n’afficheront sur un site Web ni de communiqueront d’aucune autre manière 
les Données scientifiques de l’autre partie, en tout ou en partie, ou n’émettront de 
licence visant les Données scientifiques de l’autre partie à une tierce partie, y 
compris un autre ministère ou organisme fédéral, pour quelle que raison que ce 
soit, 

 
sans l’approbation écrite préalable du Ministère qui assure l’administration et le 
contrôle des Données scientifiques visées. 
 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 
17. Chaque Ministère assumera ses propres coûts associés à l’exécution des modalités 
de ce PA. 
 
DURÉE 
 
18. Ce PA entre en vigueur à la signature par les deux Ministères et demeure en 
vigueur pendant _____ (__) ans, sauf si le PA est résilié avant, 
 

a)  par consentement écrit mutuel; 
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 b)  par résiliation par préavis écrit de 60 jours de l’un des Ministères à l’autre 

Ministère.  
 

19. À condition que les Ministères se conforment aux restrictions établies dans ce PA, 
ce PA est automatiquement renouvelé pour des durées successives de un (1) an, sous 
réserve de l’article 18 qui précède. 

 
20. Toutes les restrictions d’utilisation des Données scientifiques établies ci-avant 
survivent à la résiliation de ce PA. 
 
MODIFICATION 
 
21. Ce PA ne peut être modifié qu’avec le consentement écrit des Ministères. 
 
RESPONSABILITÉ 
 
22. Chaque Ministère convient d’assumer ses propres coûts et la responsabilité des 
dommages causés par sa propre négligence. 
 
RÈGLEMENT DES CONFLITS 
 
23. Tous les conflits concernant l’interprétation ou la mise en œuvre de ce PA seront 
résolus par voie de consultation entre les Ministères. 
 
PA NON EXCLUSIF N’AYANT PAS FORCE EXÉCUTOIRE 
 
24. Ce PA n’est pas exclusif. Rien dans ce PA n’empêche l’un ou l’autre des 
Ministères de conclure des arrangements analogues avec d’autres parties. Ce PA ne 
constitue ni ne crée, et n’est pas censé créer d’obligations légalement exécutoires ou 
ayant force exécutoire de la part de l’un ou l’autre des Ministères. 
 
 
 
___________________________  ___________ 
Directeur(e)  général(e)    Date 
Direction générale 
Ministère de _____________ 
 
 
__________________________  ___________ 
Directeur(e) général(e)    Date 
Direction générale 
Ministère de _____________ 
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ANNEXE « A » 
 

DESCRIPTION DES DONNÉES SCIENTIFIQUES X 
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ANNEXE « B » 
 

DESCRIPTION DES DONNÉES SCIENTIFIQUES Y



    

 
 

201 

 

ANNEXE I 

 
FFOORRMMUULLAAIIRREE  DDEE  RRÉÉTTRROOAACCTTIIOONN::  

  
LA DIFFUSION DES DONNÉES GOUVERNEMENTALES AU CANADA: 

GUIDE DES PRATIQUES EXEMPLAIRES 
 

Le perfectionnement continu de La diffusion des données géographiques 
gouvernementales au Canada : Guide des pratiques exemplaires nécessite une 
collaboration soutenue. Nous comptons sur vos commentaires pour améliorer 
progressivement le Guide des pratiques exemplaires de façon à ce qu’il demeure un 
outil d’information utile pour la communauté de l’octroi de licences d’utilisation des 
données géospatiales. Veuillez utiliser ce formulaire de rétroaction pour proposer des 
changements à apporter au Guide des pratiques exemplaires, ou afin de porter à notre 
attention des sujets d’intérêts aux personnes actives dans la diffusion et l’octroi de 
licence de données géographiques du secteur public.  

 
Nous vous remercions à l’avance de votre rétroaction. Veuillez faire parvenir le 
formulaire comme suit :  

 
Directeur  
Programme GéoConnections  
Ressources naturelles Canada 
615 Booth Street, pièce 624 
Ottawa, Ontario 
K1A 0E9  CANADA 

 
Veuillez compléter: 
Date: 
Nom: 
Poste: 
Organisation: 
Numéro de téléphone: 
Adresse couriel: 
 
Veuillez decrire le problème ou la question : 
Veuillez décrire le problème ou la question que soulève le Guide des pratiques 
exemplaires. Veuillez, dans la mesure du possible, citer le paragraphe et la page.  
  
Modification proposée: 
Veuillez décrire les modifications à apporter au Guide des pratiques exemplaires afin 
de résoudre le problème ou la question. 


